
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

INITIATIVES DE CADRES 
RÉGIONAUX DE 
CERTIFICATIONS DANS LE 
MONDE 2020 

UNE ÉTUDE COMPARATIVE 
 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Clause de non-responsabilité 

Le pr®sent rapport est le fruit dôun effort conjoint de 3s research laboratory ð Forschungsverein et du 
projet de certifications de lôETF. Il a ®t® r®dig® en octobre 2020 et finalisé en février 2021. 

Le rapport a été élaboré par Monika Auzinger (3s), Eduarda Castel-Branco (ETF), Arjen Deij (ETF) et 
Julia Fellinger (3s). 

 

 

 
 

Pour plus dôinformations, veuillez contacter: 

arjen.deij@etf.europa.eu ou eduarda.castel-branco@etf.europa.eu 

 

Le contenu de ce rapport relève de la seule responsabilité de la Fondation européenne pour la 

formation (ETF) et ne reflète pas nécessairement les points de vue des institutions de lôUnion 

européenne. 

© Fondation européenne pour la formation, 2021  

mailto:arjen.deij@etf.europa.eu
mailto:eduarda.castel-branco@etf.europa.eu


 

 

5 PRÉAMBULE 

En 2014, 21 % des citoyens de lôUnion avaient entendu parler du CEC, tandis que 9 % 

savaient à quel niveau du CEC se situaient leurs certifications. Ces chiffres auront augmenté 

entre-temps, mais les cadres régionaux des certifications (ou les CRC) ne parlent pas à 

lôimagination des citoyens. Les CRC sont des outils qui sont conceptuellement ®loign®s des 

personnes. Leur fonctionnement est souvent indirect et leurs effets difficiles à mesurer. 

Malgr® cela, nous pouvons parler du CEC comme dôune marque mondiale et du CRC le plus 

connu dans le monde. Toutefois, le CEC nôest pas le seul CRC. Les CRC relient 

généralement les CNC de plusieurs pays dans une seule région du monde. Ils sont souvent 

li®s ¨ des communaut®s ®conomiques r®gionales telles que lôUE, lôASEAN, la Caricom ou la 

CDAA. Certains cadres ne sont pas unis par la g®ographie, mais par dôautres ®l®ments 

contraignants tels que la langue, un héritage culturel commun ou des intérêts communs. 

Dans le passé, nous avons utilisé le terme «cadres transnationaux des certifications», mais 

dans la présente publication, le terme «CRC» est utilisé pour assurer la conformité à la 

recommandation concernant le CEC. 

Dans un monde où les personnes apprennent et travaillent dans différents contextes, les 

certifications sont des documents officiels qui servent à signaler les connaissances et 

compétences évaluées des personnes.Les certifications peuvent être des passeports qui 

permettent la mobilité internationale.Toutefois, les pays peuvent également utiliser les CNC 

comme des dispositifs de contr¹le dôentr®e.Les CRC sont des instruments visant ¨ garantir 

que les certifications deviennent des passeports, en soutenant lô®laboration et la mise en 

relation des CNC.Dans notre monde interconnecté, la mobilité pour le travail et 

lôapprentissage ne se limite pas seulement ¨ la mobilit® entre les pays au sein dôune m°me 

communauté économique régionale.En pratique, de nombreuses personnes se déplacent 

dôune telle çr®gionè ou dôun bloc ®conomique ¨ dôautres. Ainsi, lôUE accueille plus de 

migrants de pays tiers quôelle ne voit de migrations entre ses propres £tats 

membres.Pendant la crise de la COVID-19, le travail et lôapprentissage ¨ distance sont 

devenus beaucoup plus habituels et les distances physiques sont de moindre importance.La 

crise aura accéléré, par exemple, le travail via une plateforme, de sorte que de nombreuses 

personnes originaires dôune autre r®gion du monde restent dans leur propre pays, mais 

travaillent sous contrat pour des employeurs établis dans un autre pays.Il est donc important 

de regarder au-delà des limites actuelles des cadres régionaux des certifications. 

La recommandation de 2017 concernant le CEC était axée sur lôavenir, dans la mesure o½ 

elle invitait la Commission, en coopération avec les États membres et les parties prenantes, 

¨ ®tudier les possibilit®s de d®finir et dôappliquer des crit¯res et des proc®dures permettant, 

conformément aux accords internationaux, de comparer (le terme utilisé dans la 

recommandation1) les cadres nationaux et régionaux des certifications des pays tiers avec le 

CEC. Un groupe de projet a été mis en place rassemblant des membres de différents pays 

au sein du groupe consultatif pour le CEC, de différents services de la Commission, du 

Cedefop et de lôETF, afin dô®tudier lôapproche, les sujets et les proc®dures de cette 

comparaison. 

 
1 Le terme «référencement» est utilisé, dans le contexte du CEC, plus précisément pour la liaison officiellement approuvée par 
lôUE, lôEEE et les pays candidats de leurs CNC au CEC.Il a d®fini des limites g®ographiques et une signification politique 
spécifique. 



 

 

Le groupe a demand® ¨ lôETF de pr®parer une ®tude de fond sur la situation actuelle des 

CRC. La présente ®tude a ®t® pr®par®e au cours de lô®t® 2020, en sôappuyant largement sur 

des entretiens, étant donné que la documentation écrite sur les CRC est souvent limitée. Les 

informations recueillies montrent clairement lô®tendue et la port®e des CRC ¨ ce jour, à quel 

point ils sont différents les uns des autres, mais aussi où ils présentent des points communs 

avec le CEC. 

Nous espérons que le rapport stimulera la réflexion sur la comparaison et les liens possibles 

entre les CRC. Compte tenu de la nature des éléments dôappr®ciation, nos conclusions 

constituent un bref aper­u de lô®volution ¨ un moment donn®. Nous pensons quôils 

constituent une bonne base pour une première discussion sur la manière de relier le CEC à 

dôautres CRC. La discussion au sein du groupe de projet a servi à vérifier nos premières 

conclusions et recommandations. Alors que ces travaux nô®taient initialement destin®s quôau 

groupe de projet et au groupe consultatif pour le CEC, il est apparu clairement, tout au long 

de la période de recherche, que nos coll¯gues dôautres parties du monde participant ¨ 

lô®laboration dôautres CRC pourraient ®galement °tre int®ress®s par ces conclusions. Il a 

donc été proposé de partager les résultats de ce rapport avec un public plus large. 
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9 Liste des abréviations 

Initiatives relevant du cadre régional des certifications 

ACQF Cadre continental africain des certifications 

AQF, modèle ANQAHE Cadre des certifications arabe pour lôenseignement supérieur 

AQRF Cadre de r®f®rence des certifications de lôASEAN 

CAMES Conseil africain et malgache pour lôenseignement sup®rieur 

CEC Cadre européen des certifications 

CQF Cadre des certifications de la Communauté des Caraïbes (Caricom) 

EAQFHE Cadre des certifications dôAfrique de lôEst pour lôenseignement sup®rieur 

GQF Cadre des certifications des pays du Golfe 

MCAP Marco de Cualificaciones Alianza del Pacífico 

Mcesca Marco de Cualificaciones para la Educación Superior 

PQF Cadre des certifications de la zone Pacifique 

PRQS Registre océanien des certifications et des normes 

SADCQF Cadre des certifications de la Communaut® de d®veloppement de lôAfrique australe 

TQF VUSSC Cadre des certifications transnational de lôuniversit® virtuelle des petits États 
du Commonwealth 

Autres abréviations 

ANQAHE R®seau arabe pour lôassurance de la qualit® dans lôenseignement sup®rieur 

AP Alianza del Pacífo (Alliance du Pacifique) 

AQVN Réseau africain de vérification des certifications 

ASACR Association sud-asiatique de coopération régionale 

ASEAN Association des nations de lôAsie du Sud-Est 

ASG-QA R®f®rences et lignes directrices africaines pour lôassurance qualit® 

CAE  Communaut® de lôAfrique de lôEst 

CAMES Conseil africain et malgache pour lôenseignement sup®rieur 

CC Cadre des certifications 

CCG Conseil de coopération du Golfe 

CDAA Communaut® de d®veloppement de lôAfrique australe 

Cedeao Communaut® ®conomique des £tats de lôAfrique de lôOuest 

Cedefop Centre européen pour le développement de la formation professionnelle 

CESA Strat®gie continentale de lô®ducation pour lôAfrique 

CICan Collèges et instituts Canada 

CNC Cadre national des certifications 

COL Commonwealth of Learning 

CRC Cadre régional des certifications 

DDC Direction du développement et de la coopération 

EAU Émirats arabes unis 

ECTS Syst¯me europ®en de transfert et dôaccumulation de cr®dits 

EEES Espace europ®en de lôenseignement sup®rieur 

EFP Enseignement et formation professionnels 

EFTP Enseignement et formation techniques et professionnels 

EQAP Programme de qualit® et dô®valuation de lô®ducation [> PQF] 

ES Enseignement supérieur 

ETF Fondation européenne pour la formation 

Groupe consultatif pour le CEC Groupe consultatif pour le cadre européen des certifications 

IGAD Autorité intergouvernementale pour le développement 

IUCEA Conseil interuniversitaire pour lôAfrique de lôEst 

LMD Licence-master-doctorat 

OIT Organisation internationale du travail 

PRED Programme de reconnaissance et dô®quivalence des dipl¹mes [> CAMES] 

QA Assurance de la qualité 

TCCA Comit® technique pour la certification et lôaccr®ditation [> SADCQF] 

UA Union africaine 

UE  Union européenne 

UEMOA Union économique et monétaire ouest-africaine 

Unesco Organisation des Nations unies pour lô®ducation, la science et la culture 

ZLECAf Zone de libre-échange continentale africaine 
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1 Synthèse 

Lôobjectif de lô®tude est de cartographier les derni¯res ®volutions des cadres régionaux des 

certifications (CRC) et dô®tudier la faisabilit® dôune comparaison avec le CEC. Le point de 

d®part a ®t® lôexploration dôapproches permettant de comparer les cadres r®gionaux des 

certifications en dehors du champ dôapplication g®ographique du CEC avec le CEC à la 

lumière de la recommandation de 2017 concernant le CEC2. 

Lô®tude soutient le groupe de projet du groupe consultatif pour le CEC qui ®tudie le 

processus de comparaison. ê lôheure actuelle, la documentation disponible sur les CRC est 

limit®e, de sorte que cette ®tude a d¾ sôappuyer en grande partie sur des entretiens. La 

recherche a partiellement coµncid® avec lôexercice de la cartographie du cadre continental 

africain des certifications (ACQF) en cours dô®volution, qui fournit des informations riches et 

actualisées sur le contexte et la dynamique des cadres des certifications sur ce continent. 

Lô®tude a permis de recenser et de comparer 15 initiatives relevant du CRC. Le CEC et le 

CC-EEES ne sont pas inclus dans les CRC étudiés étant donn® que lôexercice visait ¨ 

recueillir des informations sur la faisabilit® de comparaison dôautres CRC avec le CEC. 

Initiatives relevant du CRC recensées et étudiées 

 

1. Cadre continental africain des certifications 

(ACQF) 

9. Autorité intergouvernementale pour le 

d®veloppement (IGAD) en Afrique de lôEst 

2. Cadre des certifications arabe pour 

lôenseignement sup®rieur (AQF; mod¯le 

ANQAHE) 

10. Marco de cualificaciones Alianza del Pacífico 

(Alliance du Pacifique) (MCAP) 

3. Cadre de référence des certifications de 

lôASEAN (AQRF) 

11. Marco de Cualificaciones para la Educación 

superior centroamericana (Mcesca)  

4. Cadre des certifications de la Caricom (CQF) 12. Registre océanien des certifications et des 

normes/cadre des certifications de la zone 

Pacifique (PQF) 

5. Conseil africain et malgache pour 

lôenseignement sup®rieur (CAMES)3  

13. Cadre des certifications de la Communauté de 

d®veloppement de lôAfrique australe (CDAA) 

6. Cadre régional des certifications de la Cedeao 

pour lôAfrique de lôOuest 

14. Cadre r®gional des certifications de lôAssociation 

sud-asiatique de coopération régionale 

(ASACR)  

7. Cadre des certifications dôAfrique de lôEst pour 

lôenseignement sup®rieur (EAQFHE) 

15. Cadre des certifications transnational de 

lôuniversit® virtuelle des petits £tats du 

Commonwealth (TQF VUSSC) 

8. Cadre des certifications des pays du Golfe 

(GQF) 

 

 
2 Le point 13 recommande à la Commission, en coopération avec les États membres et les parties prenantes au sein du groupe 
consultatif pour le CEC, dô®tudier les possibilit®s de d®finir et dôappliquer des crit¯res et des proc®dures permettant, 
conformément aux accords internationaux, de comparer les cadres nationaux et régionaux des certifications des pays tiers 
avec le CEC. 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017H0615(01)&from=FR 

3 Le CAMES est une institution intergouvernementale charg®e de lôharmonisation des politiques et de lôint®gration des syst¯mes 
dôenseignement sup®rieur dôAfrique occidentale et centrale et de lôoc®an Indien. En ce qui concerne la mise en îuvre du 
système licence-master-doctorat (LMD), le CAMES joue un rôle de soutien, de conseil et de suivi. Le CAMES est une agence 
r®gionale dôassurance qualit® et dôaccr®ditation et, gr©ce ¨ son programme de reconnaissance et dô®quivalence des dipl¹mes 
(PRED), il peut ®galement °tre consid®r® comme un cadre r®gional des certifications (dans lôenseignement sup®rieur). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017H0615(01)&from=FR
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La plupart de ces CRC sont des instruments mis au point par les communautés 

économiques régionales. Les objectifs de ces blocs varient selon les cas, mais ils 

comprennent généralement la promotion des échanges entre les membres de la 

communauté et, partant, la stimulation de la croissance économique, une plus grande 

mobilité de la main-dôîuvre, un d®veloppement et une coop®ration socioculturels plus larges 

dans la r®gion et un renforcement des ®changes scolaires. Un certain nombre dôinitiatives 

relevant du CRC ont été mises au point par des acteurs non étatiques, en particulier des 

organisations dôagences dôassurance de la qualit® op®rant dans le domaine de 

lôenseignement sup®rieur. La plupart des membres des CRC sont des pays ¨ revenu faible 

et intermédiaire et font partie du programme de développement économique régional. Le 

soutien financier et en ressources humaines limité a constitué un problème pour un certain 

nombre dôinitiatives relevant du CRC examin®es. La plupart des CRC ont des plans de mise 

en îuvre, mais leurs calendriers sont menac®s par la pand®mie actuelle et par le manque 

de ressources. Les organisations internationales et les donateurs soutiennent ou ont soutenu 

un certain nombre dôinitiatives relevant du CRC par une assistance technique et des 

subventions. LôUE, en tant que premier donateur du monde, a particip® ¨ de nombreuses 

initiatives. La plupart de ces aides sont limitées dans le temps et ne sont disponibles que 

pendant une période de développement limitée. 

Les objectifs d®clar®s des initiatives relevant du CRC sôinscrivent principalement dans les 

trois domaines suivants, qui sont partiellement liés entre eux: 1) la mobilité (des travailleurs 

et des apprenants), 2) la qualit®/lôassurance de la qualit® et 3) lôharmonisation vers la 

comparabilit® et la transparence. De nombreux documents dôorientation du CRC font 

référence à la mobilité de la main-dôîuvre et des apprenants. Le contexte migratoire entre 

lôAsie et les £tats arabes est particuli¯rement int®ressant. La plupart des CRC ont des 

exigences explicites en mati¯re dôassurance de la qualit® et sont souvent int®gr®s aux 

agences dôassurance de la qualit®. Il existe un lien ®troit entre lôenregistrement des 

certifications et lôassurance de la qualit®. Le cadre de r®f®rence des certifications de 

lôASEAN (AQRF), par exemple, repose sur des principes dôassurance de la qualit® pour i) les 

agences dôenregistrement et dôaccr®ditation, ii) lô®valuation de lôapprentissage et iii) la 

r®glementation de la d®livrance des certificats. Lôassurance de la qualit® de la fourniture en 

ligne et des microqualifications est une question émergente importante. 

Certains cadres étaient initialement ax®s sur lôenseignement sup®rieur ou sur lôenseignement 

professionnel, mais les résultats de cette étude ont montré une nette tendance vers des 

cadres globaux ou unifiés. En ce qui concerne le nombre de niveaux dans un cadre, à 

travers le monde on peut observer une prévalence de CRC à 10 niveaux. La mise en îuvre 

de nombreuses initiatives relevant du CRC connaît des progrès, certaines ayant connu des 

évolutions significatives, en particulier au cours des dernières années. Néanmoins, pour un 

certain nombre de CRC, les progrès ont été difficiles. La gouvernance régionale est une 

question essentielle. Les organes dôex®cution peuvent se situer aussi bien au niveau 

national quôau niveau r®gional. Certains CRC sôemploient ¨ ®laborer les registres du CRC, 

mais tr¯s peu dôinitiatives relevant du CRC disposent ¨ ce jour de sites web d®di®s pour 

promouvoir leurs cadres ou pour fournir des renseignements complémentaires à leur sujet. 

Lôune des exceptions est le site web du cadre des certifications de la zone Pacifique (PQF)4. 

 
4 https://prqs.spc.int/ 

https://prqs.spc.int/
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Les liens entre les cadres des certifications sont un élément important. Seules quelques-

unes des initiatives relevant du CRC étudiées ont déjà mis en place des processus 

dôalignement/de r®f®rencement qui relient syst®matiquement les CNC membres au CRC de 

la même manière que le CEC. Les exemples les plus pertinents sont le cadre des 

certifications de la Communaut® de d®veloppement de lôAfrique australe (SADCQF) et 

lôAQRF. Les CRC ont des fronti¯res poreuses et ne constituent pas un espace de 

coop®ration et dôanalyse comparative exclusif et ferm® entre les CNC. Le rapport montre 

quôil existe des liens bilat®raux entre plusieurs CNC qui ne font pas partie du m°me CRC, 

tandis que certains CNC font partie de plus dôun CRC. 

Nombreux se sont comparés unilatéralement au CEC. Il existe un vif intérêt pour un dialogue 

entre les initiatives existantes relevant du CRC et le CEC en vue dôune comparaison avec le 

CEC. Toutefois, peu dôinitiatives ont atteint une phase de mise en îuvre qui permettra une 

comparaison avec le CEC dans un avenir très proche. La question est donc de savoir 

comment renforcer le dialogue entre les initiatives relevant du CRC et le CEC (ce qui 

apparaît clairement comme une demande lors des entretiens), si la comparaison avec le 

CEC nôest pas (encore) envisageable.   
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2 INTRODUCTION 

2.1 Introduction et objectif du présent rapport 

Le pr®sent rapport est le r®sultat dôune mission de recherche men®e dans le cadre du 

soutien apport® par lôETF au groupe consultatif pour le CEC, qui soutient les travaux de son 

groupe de projet dédié à la comparaison du CEC avec les cadres des pays tiers. Les travaux 

ont été effectués entre juillet et octobre 2020. Les résultats ont été débattus au sein du 

groupe de projet (composé de la Commission, de lôETF, du Cedefop et de certains experts 

des États membres du groupe consultatif) en novembre et décembre 2020. Les 

commentaires des parties prenantes du CRC sur les fiches des cadres des certifications 

individuelles ont été reçus en janvier 2021. Le rapport a été communiqué au groupe 

consultatif pour le CEC en février 2021. La présente version du rapport sera discutée lors 

dôun webinaire organis® par lôETF ¨ lôintention des parties prenantes des CRC et du groupe 

consultatif pour le CEC en mars 2021, après quoi une version finale sera publiée. 

Lôobjectif du pr®sent rapport est de cartographier les dernières évolutions des CRC et 

dô®tudier la faisabilit® dôune comparaison avec le CEC. La comparaison du CEC avec 

dôautres CRC a ®t® facilit®e par la recommandation révisée de 2017 concernant le CEC. 

Plutôt que de fournir une étude complète et à grande échelle sur les CRC (ce qui ne serait ni 

possible ni prévu compte tenu de la taille et du calendrier de ce projet), ces travaux visaient 

en particulier à fournir des informations actualisées sur les CRC afin de combler les lacunes 

en mati¯re dôinformation et dôapporter ainsi une contribution pr®cieuse au groupe de projet 

du groupe consultatif pour le CEC en ce qui concerne une comparaison potentielle avec le 

CEC. 

Les informations écrites sur les CRC, qui sont disponibles pour le public et facilement 

accessibles, sont plut¹t limit®es, de sorte que cette ®tude a d¾ sôappuyer en grande partie 

sur des entretiens avec les parties prenantes. La nature orale des informations nous a 

oblig®s ¨ v®rifier nos r®sultats (côest-à-dire les fiches dôinformation sur le CRC dans la 

deuxième partie du présent rapport) auprès des parties prenantes une fois notre analyse 

achevée. Le présent rapport présente nos conclusions et notre compréhension de la 

situation en ce qui concerne lô®laboration et la mise en îuvre des CRC dans le monde 

en 2020. Il sôagit dôun document de travail qui a servi de base aux travaux du groupe de 

projet sur la comparaison. En raison du grand intérêt manifesté par les représentants des 

CRC, le rapport a fait lôobjet dôune plus large diffusion. 

Les initiatives existantes relevant du CRC présentent une grande diversité en ce qui 

concerne les objectifs, la configuration, les caractéristiques et les fonctionnalités. Elles 

peuvent servir de cadre général ou de référence. Elles diffèrent par leurs objectifs, tels que la 

mobilit® des individus, la reconnaissance mutuelle, lôharmonisation et lôint®gration du 

système de certification et du système éducatif, lôam®lioration de la qualit® des acquis 

dôapprentissage dans un sens plus large, dans leur nature r®glementaire et leur 

gouvernance. Lô®tude a donc cherch® ¨ saisir ¨ la fois les similitudes et les diff®rences des 

CRC existants ainsi que leur évolution dans le temps. 
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2.2 Principales définitions 

Le présent rapport utilise des définitions de référence à validité internationale, comme 

indiqué ci-dessous. 

Certification: 

Á r®sultat formel dôun processus dô®valuation et de validation obtenu lorsquôune autorit® 

compétente ®tablit quôune personne poss¯de les acquis dôapprentissage 

correspondant à des normes données. 

[Source de cette définition: recommandation concernant le cadre européen des 

certifications (CEC) du 22 mai 2017, annexe I5.] 

Cadre national des certifications (CNC): 

¶ politique et instrument dô®laboration et de classification des certifications en fonction 

dôun ensemble de crit¯res correspondant ¨ des niveaux d®termin®s dôapprentissage, 

qui vise à intégrer et à coordonner les sous-systèmes nationaux de certification et à 

am®liorer la transparence, lôaccessibilit®, la gradation et la qualit® des certifications ¨ 

lô®gard du march® du travail et de la soci®t® civile. 

[Source de cette définition: recommandation concernant le cadre européen des 

certifications (CEC) du 22 mai 2017, annexe I6.] 

Cadre régional des certifications: 

¶ une vaste structure des niveaux dôacquis dôapprentissage convenue par les pays 

dôune r®gion g®ographique. Un moyen permettant de relier un cadre national des 

certifications à un autre et, par la suite, de comparer une certification dans un pays à 

une certification dôun autre pays. (Source de cette définition: ASEAN Qualifications 

Reference Framework, A Practical Guide and All you Need to Know, p. 337.) 

Validation de lôapprentissage non formel et informel: 

¶ validation de lôapprentissage non formel et informel ou validation des acquis de 

lôexp®rience (VAE) est le processus de confirmation, par une autorit® comp®tente, 

quôune personne poss¯de des acquis dôapprentissage, obtenus dans un contexte 

dôapprentissage non formel et informel, correspondant à une norme donnée. La 

validation de lôapprentissage non formel et informel ou la validation des acquis de 

lôexp®rience peut aider les individus ¨ acqu®rir une certification formelle 

correspondant à leurs connaissances et à leurs compétences et contribuer ainsi à 

améliorer leur employabilité, mobilité, apprentissage tout au long de la vie, inclusion 

sociale et estime de soi. Elle peut conduire à une certification partielle ou complète; 

[Source de cette définition:recommandation concernant le CEC de 2017, «Skills for 

Employmentè (Comp®tences au service de lôemploi) de lôOIT, 2017]. 

 
5 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017H0615(01)&from=FR 
6 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017H0615(01)&from=FR 
7 https://asean.org/storage/2018/12/AQRF-Publication-2018-Final.pdf 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017H0615(01)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017H0615(01)&from=FR
https://asean.org/storage/2018/12/AQRF-Publication-2018-Final.pdf
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Une ®tude de lôETF sur les cadres transnationaux des certifications de 2011 a recensé les 

caractéristiques suivantes de ces cadres. «En général, les cadres transnationaux de 

certifications i) ont des objectifs moins réglementaires et plus communicatifs; ii) couvrent un 

large ®ventail de secteurs de lô®ducation et de la formation, sinon tous; iii) disposent dôune 

s®rie de politiques, dôaccords, de conventions et de protocoles nationaux et régionaux qui les 

soutiennent, mais ne sont pas étayés par une législation applicable; et iv) disposent de 

schémas interinstitutionnels limités, souvent volontaires, en matière de gouvernance et de 

gestion» (ETF, 2011). 

En raison de la nature exploratoire de cette recherche, nous nôavons pas fix® de crit¯res 

supplémentaires que les CRC doivent remplir pour être couverts par le présent rapport. À la 

lecture de leurs descriptions, il est évident que toutes les initiatives couvertes relevant du 

CRC ne r®pondent pas aux exigences dôun çcadre des certificationsè au sens strict. Le 

rapport le reconna´t en se r®f®rant souvent aux çinitiatives relevant du CRCè plut¹t quôau 

çCRCè, afin dôexprimer cette diversit®. 

Voici une vue dôensemble des 15 CRC qui ont fait lôobjet dôune enqu°te: 

Tableau 1 Liste des initiatives relevant du CRC recensées 

Initiatives relevant du CRC recensées et étudiées 
 

1. Cadre continental africain des certifications 
(ACQF) 

9. Autorité intergouvernementale pour le 
d®veloppement (IGAD) en Afrique de lôEst 

2. Cadre des certifications arabe pour 
lôenseignement sup®rieur (AQF; mod¯le 
ANQAHE) 

10. Marco de cualificaciones Alianza del 
Pacífico (Alliance du Pacifique) (MCAP) 

3. Cadre de référence des certifications de 
lôASEAN (AQRF) 

11. Marco de Cualificaciones para la Educación 
superior centroamericana (Mcesca)  

4. Cadre des certifications de la Caricom 
(CQF) 

12. Registre océanien des certifications et des 
normes/cadre des certifications de la zone 
Pacifique (PQF) 

5. Conseil africain et malgache pour 
lôenseignement sup®rieur (CAMES)8  

13. Cadre des certifications de la Communauté 
de d®veloppement de lôAfrique australe 
(CDAA)  

6. Cadre régional des certifications de la 
Cedeao pour lôAfrique de lôOuest 

14. Cadre régional des certifications de 
lôAssociation sud-asiatique de coopération 
régionale (ASACR)  

7. Cadre des certifications dôAfrique de lôEst 
pour lôenseignement sup®rieur (EAQFHE) 

15. Cadre des certifications transnational de 
lôuniversit® virtuelle des petits £tats du 
Commonwealth (TQF VUSSC) 

8. Cadre des certifications des pays du Golfe 
(GQF) 

 

 
Il convient de noter que le CEC et le CC-EEES ne sont pas inclus dans cette liste, étant donné que 
lôobjectif de lôexercice ®tait de recueillir des informations sur la faisabilit® de comparaison dôautres 
CRC avec le CEC. 

2.3 Contexte 

 
8 Le CAMES est une institution intergouvernementale charg®e de lôharmonisation des politiques et de lôint®gration des syst¯mes 
dôenseignement sup®rieur dôAfrique occidentale et centrale et de lôoc®an Indien. En ce qui concerne la mise en îuvre du 
système licence-master-doctorat (LMD), le CAMES joue un rôle de soutien, de conseil et de suivi. Le CAMES est une agence 
r®gionale dôassurance qualit® et dôaccr®ditation et, gr©ce ¨ son programme de reconnaissance et dô®quivalence des dipl¹mes 
(PRED), il peut également être considéré comme un cadre r®gional des certifications (dans lôenseignement sup®rieur). 
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La recommandation révisée concernant le CEC, adoptée par le Conseil le 22 mai 2017, 

recommande «à la Commission, agissant en collaboration avec les États membres et les 

parties prenantes au sein du groupe consultatif pour le CEC, dô®tudier les possibilit®s de 

d®finir et dôappliquer des crit¯res et des proc®dures permettant, conform®ment aux accords 

internationaux, de comparer les cadres nationaux et régionaux des certifications des pays 

tiers avec le CEC»9. 

Le groupe de projet institué par le groupe consultatif pour le CEC a élaboré une proposition 

de proc®dures et de crit¯res pour la comparaison dôautres cadres nationaux (autres que le 

CEC) avec le CEC10. La proposition prévoit une approche par étapes, les cadres intéressés 

mettant dôabord en ®vidence les avantages mutuels et la volont® de comparaison, avant de 

commencer le dialogue pour comparer les cadres des certifications sur la base de critères 

arr°t®s dôun commun accord, ce qui aboutira ¨ un rapport conjoint sur la comparabilit® des 

cadres des certifications. 

La coop®ration entre lôUE et dôautres pays en mati¯re de transparence des certifications peut 

favoriser une meilleure compr®hension dans lôUE des certifications d®livr®es dans dôautres 

pays, et inversement. Le groupe de projet a envisag® dôaccorder la priorit® ¨ une 

comparaison entre le CEC et un CRC plut¹t quô¨ une comparaison entre le CEC et tout CNC 

lié à ce CRC. 

Cela ®tant, lôappartenance ¨ un CRC sp®cifique nôexclut pas dôautres liens. Le pr®sent 

rapport montre quôil existe des liens bilat®raux entre des CNC qui ne font pas partie du 

même CRC, tandis que certains CNC font partie de plus dôun CRC. Les CRC ont des 

fronti¯res poreuses et ne constituent pas un espace de coop®ration et dôanalyse comparative 

exclusif et fermé entre les CNC. 

La comparaison entre un CRC et le CEC peut aller au-del¨ du contexte strict de lô®ducation 

et de la formation. Elle peut porter sur des aspects liés à la mobilité de la main-dôîuvre, ¨ la 

libre circulation des personnes et à la migration, et prendre en considération les contextes 

des relations commerciales avec lôUE, dans lesquels la portabilit® des comp®tences et la 

reconnaissance des qualifications sont importantes. 

Il convient de noter que la coop®ration entre lôUE et les pays tiers en mati¯re de cadres des 

certifications est explicitement prévue dans plusieurs accords internationaux conclus entre 

lôUE et des pays tiers. Cela favorise la comparaison entre le CEC et les cadres des 

certifications ®labor®s dans dôautres parties du monde et souligne que ces cadres sont 

considérés comme des compléments utiles à des relations commerciales approfondies et 

globales. 

La littérature comparée disponible sur le thème des CRC est toutefois limitée. Le travail le 

plus important est lô®tude compl¯te susmentionn®e de lôETF sur les cadres transnationaux 

des certifications. Le répertoire mondial des cadres nationaux et régionaux des certifications, 

fruit dôune coop®ration entre lôETF, le Cedefop, lôUnesco et lôInstitut de lôUnesco pour 

lôapprentissage tout au long de la vie, fournit des descriptions succinctes semestrielles de 

 
9 Il est entendu que le terme çpays tiersè nôest pas incontest® dans ce contexte. Bien que la recommandation concernant le 

CEC utilise ce terme, la présente recherche tentera dans la mesure du possible de lô®viter. 
10 Compte rendu de la 52e réunion du groupe consultatif pour le CEC. 

https://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=groupDetail.groupMeetingDoc&docid=41736 

https://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=groupDetail.groupMeetingDoc&docid=41736
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progrès accomplis dans le domaine des CRC, mais il sôagit davantage dôun exercice de bilan 

que dôune comparaison des ®volutions du CRC. 

2.4 Méthode 

Pour faire face aux contraintes de ressources et de temps li®es ¨ cette recherche, lôapproche 

adopt®e sôest concentr®e sur la d®termination de sources dôinformation fiables afin de 

combler les lacunes en ce qui concerne les CRC sp®cifiques et de suivre lô®volution et le 

statu quo de ceux pour lesquels peu dôinformations sont actuellement accessibles au public. 

En ce qui concerne le champ dôapplication, la recherche sôest concentr®e sur les 

14 initiatives relevant du CRC d®termin®es par la recherche documentaire de lôETF dans les 

termes de référence et sur une initiative supplémentaire recensée au cours de la recherche. 

Les ®l®ments dôappr®ciation de certaines de ces initiatives étant très faibles, nous avons 

pr®vu de nous concentrer tout dôabord sur les CRC moins connus, afin dô®tablir lôauthenticit® 

des initiatives potentielles. Le calendrier serré, la difficulté initiale de définir des 

interlocuteurs, la n®cessit® de disposer de plus dôinformations pour toutes les initiatives et la 

recherche men®e pendant les mois dô®t® nous ont contraints ¨ adopter une approche plus 

pragmatique. En fin de compte, nous avons essay® de mener autant dôentretiens que 

possible. 

La recherche a partiellement coïncidé avec la cartographie du cadre continental africain des 

certifications (ACQF), également menée en 2020.Lô®tude cartographique de lôACQF fournit 

des informations riches et actualisées sur le contexte et la dynamique des cadres des 

certifications sur le continent. Elle comprend un ensemble de rapports et dôanalyses publi®s: 

a) des rapports sur les cadres des certifications de 13 pays et de trois communautés 

économiques régionales; b) une étude cartographique finale; c) une synthèse et une 

infographie. Ces rapports dô®tude cartographique fournissent des informations d®taill®es sur 

quatre CRC africains, lôACQF, lôEAQFHE, le CC de la Cedeao et le CC de la CDAA 

(SADCQF), et constituent des sources essentielles pour ce bilan analytique des CRC à 

lô®chelle mondiale. LôAfrique est le continent qui compte le plus grand nombre dôinitiatives 

relevant du CRC, mais sans interactions ni coopération systématique entre elles. Selon le 

contexte politique sous-tendant lôUA, lôACQF interagira avec les cadres nationaux et 

régionaux des certifications en Afrique et soutiendra les évolutions aux niveaux national et 

r®gional. Il convient de mentionner que lôimportance du continent africain pour le dialogue et 

lôessai de comparaison/coop®ration avec le CEC est ancr®e dans la priorit® strat®gique des 

relations entre lôAfrique et lôUE, avec de grandes attentes quant ¨ la force motrice de lôAccord 

portant création de la zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf). LôUE sôest 

engag®e ¨ soutenir la mise au point de lôACQF, tel que d®fini dans lôaction nÜ 4 de la 

communication relative à une nouvelle alliance Afrique-Europe pour un investissement et des 

emplois durables: hisser notre partenariat pour lôinvestissement et lôemploi au niveau sup®rieur, 

une communication adoptée le 12 septembre 2018 par la Commission européenne11. Cette 

communication a été approuvée par tous les chefs dô£tat de lôUE lors de la r®union du Conseil 

européen du 18 octobre 201812. 

 
11 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52018DC0643&from=fr 
12 https://www.consilium.europa.eu/media/36777/18-euco-final-conclusions-fr.pdf 

https://www.nepad.org/skillsportalforyouth/publication/african-continental-qualifications-framework-acqf-mapping-study
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52018DC0643&from=fr
https://www.consilium.europa.eu/media/36777/18-euco-final-conclusions-fr.pdf
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Dans le pr®sent rapport, nous ne pr®sentons lôACQF quôen tant quô®tude de cas. Lôampleur 

et la profondeur de lô®volution sur lôensemble du continent africain d®passent le cadre de 

notre ®tude et ont ®t® abord®es dans le rapport final de lô®tude cartographique de lôACQF 

susmentionnée. 

Pour les initiatives relevant du CRC à une étape préliminaire de leur élaboration, la 

recherche sôest concentr®e sur lôobtention dôinformations solides sur lôexistence dôun 

engagement en faveur de lô®laboration et de la mise en îuvre du CRC concern®, pour 

d®terminer les çpropri®tairesè et les çpartisansè de lôinitiative, pour examiner les crit¯res 

techniques appliqués au CRC et pour obtenir des informations sur les futurs plans et priorités 

en vue du développement ultérieur. 

Pour les initiatives relevant du CRC qui peuvent être considérées comme plus avancées, la 

recherche ®tait g®n®ralement plus compl¯te, en mettant lôaccent en particulier sur le cadre 

strat®gique, les objectifs et le champ dôapplication du CRC, afin dô®valuer un ®ventuel int®r°t 

commun pour un processus de comparaison avec le CEC. 

Comme indiqu® pr®c®demment, il existe peu dôinformations en ligne qui fournissent 

suffisamment de d®tails sur lô®tat r®el de la mise en îuvre de ces CRC. Les recherches 

reposaient donc essentiellement sur des entretiens qualitatifs avec des informateurs clés, 

complétés par des recherches documentaires. Les entretiens avec des informateurs clés ont 

également joué un rôle déterminant dans le recensement de la littérature et de la 

documentation supplémentaires sur ces CRC. 

Sur la base des informations obtenues, une br¯ve çfiche dôinformation sur le CRCè a ®t® 

rédigée pour chaque initiative pertinente relevant du CRC recensée. Il est important de noter 

que ces initiatives se trouvent à différents stades de leur élaboration ou de leur mise en 

îuvre. Par cons®quent, la longueur de ces fiches dôinformation varie consid®rablement 

dôune initiative ¨ lôautre. 

Elles se trouvent dans la deuxième partie du présent rapport. La liste des personnes 

interrogées pour cette tâche figure à la fin du présent rapport. En raison de contraintes de 

temps et de ressources, nous nôavons pu proc®der quô¨ un nombre limit® dôentretiens et, à 

quelques exceptions pr¯s, nous nôavons pas pu ®tudier en d®tail le niveau national et le 

niveau des parties prenantes. Au total, 15 personnes ont été interrogées. 

3 Principales conclusions de la recherche 

3.1 Crit¯res dôanalyse 

Les recherches repèrent et enquêtent sur 15 initiatives relevant du CRC dans le monde 

entier13. Nous avons essay® dôanalyser et de comparer ces initiatives cadres sur la base dôun 

certain nombre de critères: 

Lôappropriation et lôengagement des CRC: ce critère examine lôappropriation, la faisabilit® 

et la force du mandat pour les initiatives au moyen dôun certain nombre dôaspects, y compris: 

 
13 Le CEC et le CC-EEES ne faisaient pas lôobjet de cette recherche. 
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qui sont les propriétaires et les partisans des CRC; quelles sont les ressources et les 

capacit®s pour lô®laboration et la mise en îuvre; quel type de soutien y a-t-il de la part des 

donateurs et des organisations internationales. £tant donn® que nous nô®tions pas s¾rs ¨ 

lôavance de lôauthenticit® de certaines des initiatives qui ont ®t® recens®es au moyen dôune 

recherche documentaire fond®e sur des ®l®ments dôappr®ciation limit®s, nous avions 

initialement défini cette approche comme des critères de sélection pour une analyse plus 

approfondie, mais nous avons ensuite abandonné cette approche. 

Les objectifs des CRC et leur cadre stratégique: ce critère tient compte du champ 

dôapplication du CRC et de lôobjectif principal (libre circulation des personnes et int®gration, 

assurance de la qualit® dans lô®ducation et la formation, reconnaissance mutuelle, etc.). 

Tous les CRC font partie dôinitiatives plus larges qui ont ®t® prises en consid®ration dans 

cette analyse. 

La mobilité et la migration sont des moteurs essentiels dôun certain nombre de CRC 

favorisant une plus grande mobilit® ¨ des fins dôapprentissage et de travail. Nous allons 

approfondir cette question sur la base dôun certain nombre de cas. 

Lôassurance de la qualit® est un aspect essentiel et un objectif clé de nombreux CRC afin 

de renforcer la confiance dans les certifications et de soutenir la reconnaissance mutuelle et 

lôam®lioration des processus de fourniture, dô®valuation et de certification. 

Le progr¯s de la mise en îuvre porte sur lô®volution des CRC jusquô¨ pr®sent, sur la base 

des critères formulés dans le document intitulé «Qualifications Frameworks and their 

development stagesè (Cadres des certifications et leurs ®tapes dô®laboration). 14 Ce 

document est un autre produit des travaux sur la comparaison et lôint®gration des approches 

du Cedefop et de lôETF concernant les ®tapes de progr¯s dans lô®laboration et la mise en 

îuvre des CC. Il couvre ¨ la fois les CNC et les CRC. Les CRC sont des concepts 

complexes dont lô®laboration et la mise en îuvre prennent du temps. Dans le pr®sent 

rapport, le soutien et les capacit®s existants pour lô®laboration et la mise en îuvre des CRC 

sont examinés afin de comprendre pourquoi ils avancent à des rythmes différents. 

Priorités, jalons et perspectives: ce critère examine les ambitions de chaque CRC et la 

mesure dans laquelle ils ont formulé des jalons spécifiques pour les années à venir. 

Incidence de la COVID-19. La crise de la COVID-19 a été fréquemment évoquée comme 

modifiant les projets pour lôavenir. Ce sous-chapitre analyse lôeffet perturbateur sur la 

collaboration entre les pays, qui menace de ralentir les initiatives actuelles, mais qui entraîne 

également de nouvelles formes de coopération avec un accent plus marqué sur la 

num®risation des processus, proc®dures et instruments et davantage dôinteractions 

virtuelles. 

Les liens entre les CRC: ce critère examine les liens qui existent entre les CRC et les CNC 

associés, qui peuvent se chevaucher au niveau de lôappartenance, des objectifs et des 

activités de coopération. 

 
14 çQualifications Frameworks and their development stagesè (Cadres des certifications et leurs ®tapes dô®laboration), Cedefop, 

ETF, 2020, document distribué lors de la réunion du groupe consultatif pour le CEC les 24 et 25 novembre, qui sera publié 
conjointement par le Cedefop et lôETF en 2021 sous la forme dôune note dôinformation sur le CEC. 
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La comparaison avec le CEC: ce critère examine dans quelle mesure les initiatives relevant 

du CRC considèrent une comparaison avec le CEC souhaitable possible, dans quelle 

mesure elles se sont inspirées du CEC et ont déjà pris le CEC en considération 

unilatéralement, et si elles seraient prêtes à entrer dans une comparaison formelle à leur 

®tape actuelle dô®laboration. 

La différence entre les autres CRC et le CEC: ce critère a examiné la diversité des CRC et 

la façon dont cela pourrait influencer notre capacité à les comparer avec le CEC, ainsi que 

les conclusions que le CEC pourrait tirer de ces différents CRC. 

En outre, ce rapport présente le cadre continental africain des certifications. LôACQF, avec le 

soutien du partenariat Afrique-UE, en est ¨ sa premi¯re ®tape dô®laboration, qui sô®tend 

de 2019 à 2022. LôACQF est une politique essentielle de lôUnion africaine, requise par 

lôagenda 2063 de lôUnion africaine15, le protocole de lôUA sur la libre circulation des 

personnes16, la Zone de libre-échange continentale africaine17 et la stratégie continentale de 

lô®ducation pour lôAfrique (CESA 2025)18. LôACQF est consid®r® comme un cadre g®n®ral et 

un instrument politique visant à améliorer la transparence et la comparabilité des 

certifications et des CC aux niveaux national et régional, à faciliter la reconnaissance et la 

mobilit®, ¨ soutenir lô®laboration au niveau national et ¨ servir de cadre de r®f®rence pour la 

coopération internationale. 

Notre intention nô®tait pas dôanalyser chaque cadre sur la base de tous ces crit¯res, mais 

plut¹t de les comparer et dô®tayer certaines observations g®n®rales par des exemples 

spécifiques qui montrent comment ces caractéristiques des CRC pourraient influencer le 

processus de comparaison avec le CEC. 

3.2 Appropriation et engagement des CRC 

La plupart des CRC font partie de communautés économiques régionales (Alianza 

Pac²fico, ASEAN, Caricom, Cedeao, CAE, CCG, IGAD, ASACR, CDAA, CPS) et dôunions 

plus larges (UA, UE), dont les objectifs sont notamment dôaccro´tre la libre circulation des 

personnes et dôam®liorer la confiance mutuelle dans les certifications. La plupart des 

membres sont des pays à revenu faible et intermédiaire et les CRC font partie du 

programme de développement économique régional. Les accords intergouvernementaux 

peuvent apporter un engagement politique solide pour la mise au point des CRC, mais sont 

également difficiles à convenir si les progrès dans certains pays sont à la traîne par rapport à 

ceux dans dôautres pays, ce qui pourrait les rendre moins enclins ¨ prendre des 

engagements fermes. Les pays peuvent aussi choisir de ne pas prendre de dispositions très 

pr®cises (par exemple les pays de lôASEAN nôont pas besoin dô®laborer un CNC pour se 

r®f®rer ¨ lôAQRF) ou de convenir de jalons communs mais de recourir davantage ¨ des 

mesures volontaires. Ces mesures volontaires sont importantes, surtout dans les premiers 

 
15 https://au.int/fr/agenda2063/vue-ensemble 
16 Le protocole de lôUA sur la libre circulation des personnes: https://au.int/sites/default/files/treaties/36403-treaty-

protocol_on_free_movement_of_persons_in_africa_f.pdf 
17 Accord portant création de la ZLECAf: https://au.int/sites/default/files/treaties/36437-treaty-consolidted_text_on_cfta_-_fr.pdf; 
Fiche dôinformation sur la ZLECAf: https://www.tralac.org/documents/resources/faqs/2377-african-continental-free-trade-area-
faqs-june-2018-update/file.html 

18 CESA 2016-2025. Ce document est disponible ¨ lôadresse suivante: 
https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33178-wd-cesa_-_french_-final.pdf 

https://au.int/fr/agenda2063/vue-ensemble
https://au.int/sites/default/files/treaties/36403-treaty-protocol_on_free_movement_of_persons_in_africa_f.pdf
https://au.int/sites/default/files/treaties/36403-treaty-protocol_on_free_movement_of_persons_in_africa_f.pdf
https://au.int/sites/default/files/treaties/36437-treaty-consolidted_text_on_cfta_-_fr.pdf
https://www.tralac.org/documents/resources/faqs/2377-african-continental-free-trade-area-faqs-june-2018-update/file.html
https://www.tralac.org/documents/resources/faqs/2377-african-continental-free-trade-area-faqs-june-2018-update/file.html
https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33178-wd-cesa_-_french_-final.pdf
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temps, lorsque de nouvelles dispositions sont mises ¨ lô®preuve et quôelles peuvent servir 

dôexemples ¨ suivre pour les autres pays. 

Un certain nombre dôinitiatives relevant du cadre r®gional des certifications ont ®t® mises au 

point par des acteurs non étatiques, en particulier des organisations dôagences 

dôassurance de la qualit® op®rant dans le domaine de lôenseignement sup®rieur comme le 

Consejo Superior Universitario Centroamericano (CSUCA) en Amérique centrale et le 

réseau arabe pour lôassurance de la qualit® dans lôenseignement sup®rieur (ANQAHE) qui 

joue un r¹le cl® dans le cadre des certifications arabe. Ces initiatives peuvent sôappuyer sur 

un r®seau dôorganisations professionnelles engag®es, ayant souvent un très haut niveau 

de compr®hension technique des modalit®s de mise en îuvre, ce qui se traduit par des 

documents techniques de qualité. Cependant, elles sont souvent incapables de générer des 

ressources et des capacités supplémentaires pour faire avancer les cadres. 

Le Conseil africain et malgache pour lôenseignement sup®rieur (CAMES), cr®® en 1968 à 

Niamey (Niger), est lôune des institutions dôassurance de la qualit® et dôaccr®ditation les plus 

expérimentées. Le CAMES regroupe 19 États membres, pour la plupart francophones. Le 

CAMES est une institution intergouvernementale charg®e de lôharmonisation des politiques 

et de lôint®gration des syst¯mes dôenseignement sup®rieur dôAfrique occidentale et centrale 

et de lôoc®an Indien. 

Le tableau ci-dessous donne un aperçu des organes de mise en îuvre des initiatives 

relevant du CRC recensées. 

Le r¹le et la capacit® des institutions ¨ lôorigine du cadre d®terminent largement les progr¯s 

et les performances par rapport aux objectifs définis. Le cadre des certifications des pays du 

Golfe et le cadre des certifications arabe, par exemple, comprennent tous les États membres 

du Conseil de coopération du Golfe, mais sont liés à des institutions différentes. Le GQF a 

des engagements gouvernementaux, en particulier de la part des ministères du travail, pour 

développer et reconnaître les compétences nécessaires au marché du travail, y compris 

celles des travailleurs migrants. Sa mise au point a ®t® principalement soutenue par lôautorit® 

nationale des certifications des EAU, qui a fusionné avec le minist¯re de lô®ducation en 

juillet 2020. LôAQF a ®t® mis au point par des institutions dôassurance de la qualit® de la 

r®gion, mais il a du mal ¨ avancer dans son ®laboration, car il ne b®n®ficie dôaucun soutien 

gouvernemental pour renforcer ses capacités de mise en îuvre. Le GQF nôaurait pas 

beaucoup progress® car tous les pays du CCG nôont pas encore ®tabli un CNC. Par exemple 

les personnes interrogées ont souligné que le GQF pourrait être formellement utilisé une fois 

que le Koweït, dernier pays de la région à élaborer un CNC, aura adopté son cadre. Certains 

cadres r®gionaux se concentrent davantage sur le renforcement des CNC avant dô®laborer le 

CRC, dans dôautres, les mises au point du CRC et du CNC vont de pair. Lô®tude de lôETF sur 

les CRC (ETF, 2011) a conclu que les CRC qui jouent un rôle de facilitation dans 

lô®laboration des CNC sont plus susceptibles de progresser vers les objectifs fix®s par les 

politiques régionales et les collectivités. 

Le tableau ci-dessous donne un aper­u des questions dôappropriation et de gouvernance 

des diff®rentes initiatives relevant du CRC. Les organes dôex®cution peuvent se situer aussi 

bien au niveau national quôau niveau r®gional. 
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Tableau 2  Appropriation et gouvernance des initiatives relevant du CRC 
Appropriation et gouvernance des CRC 

1. Cadre continental africain des 
certifications (ACQF) 

LôACQF est en cours dô®volution (2019-2022). 

Appropriation: lôUnion africaine (UA). Lôadoption du futur 
document politique et technique de lôACQF ð par le sommet 
des chefs dô£tat. 

Coordination: Commission de lôUA ð département RHST. 

La future structure de gouvernance et de mise en îuvre: ¨ 
proposer.  

2. Cadre des certifications arabe pour 
lôenseignement sup®rieur (AQF; 
modèle ANQAHE) 

Réseau arabe pour lôassurance de la qualit® dans 
lôenseignement sup®rieur (ANQAHE) 

3. Cadre de référence des certifications 
de lôASEAN (AQRF) 

Comit® de lôAQRF, soutenu par le secr®tariat de lôASEAN 

4. Cadre des certifications de la Caricom 
(CQF) 

Secrétariat de la Caricom 

5. Conseil africain et malgache pour 
lôenseignement sup®rieur (CAMES)  

Niveau politique: Conseil des ministres: organe suprême du 
CAMES, dont le fonctionnement est assuré par un comité 
dôexperts. Sommet des chefs dô£tat (tous les trois ans): à partir 
de la décision prise en 2018 lors du 50e anniversaire du CAMES. 

Autorité technique: Secrétariat général. Le Conseil des ministres 
nomme un secrétaire général pour une durée de cinq ans. 
Soutenu par un comit® dôexperts. 

Commission dô®thique et de d®ontologie 

6. Cadre régional des certifications de la 
Cedeao pour lôAfrique de lôOuest 

Cedeao ð d®partement de lô®ducation, de la science et de la 
culture 

7. Cadre des certifications dôAfrique de 
lôEst pour lôenseignement sup®rieur 
(EAQFHE) 

IUCEA (Conseil interuniversitaire pour lôAfrique de lôEst): 
lôorgane de tutelle et de direction d®l®gu® par la CAE et lui 
faisant rapport. 

Responsable principal de lô®ducation ð CAE 

8. Cadre des certifications des pays du 
Golfe (GQF) 

À déterminer. 
Les travaux dô®laboration men®s par les EAU (autorité nationale 
des certifications, récemment fusionnée avec le ministère de 
lô®ducation) 

9. Autorité intergouvernementale pour le 
développement (IGAD) en Afrique de 
lôEst 

Aucune information. 

10. Marco de cualificaciones Alianza del 
Pacífico (Alliance du Pacifique) 
(MCAP) 

À déterminer. 
Responsable des travaux dô®laboration en cours: le groupe de 
travail REMCAP de lôAP (compos® des responsables du CNC 
dans les quatre pays de lôAP); soutenu par un secr®tariat 
technique dirigé par la Colombie.  

11. Marco de Cualificaciones para la 
Educación superior centroamericana 
(Mcesca)  

CSUCA (Consejo Superior Universitario Centroamericano ð 
Association r®gionale des universit®s dôAm®rique centrale): 
gardien du cadre et moteur du processus 

12. Registre océanien des certifications et 
des normes/cadre des certifications de 
la zone Pacifique (PQF) 

Programme de qualit® et dô®valuation de lô®ducation (EQAP) 
CPS: secrétariat de la Communauté des Îles du Pacifique 

13. Cadre des certifications de la 
Communauté de développement de 
lôAfrique australe (CDAA)  

Le Conseil des ministres de la CDAA, les ministres responsables 
de lô®ducation et de la formation, le TCCA (le Comit® technique 
pour la certification et lôaccr®ditation), le comit® ex®cutif du 
TCCA (TCCA EXCO), soutenu par le secrétariat de la CDAA. 
Lôunit® de mise en îuvre du SADCQF pr®vue nôest pas encore 
établie. 
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14. Cadre régional des certifications de 
lôAssociation sud-asiatique de 
coopération régionale (ASACR) 

À déterminer. 
Le projet actuel de trois ans financé par la DDC et soutenu par 
lô®quipe de lôOIT pour le travail d®cent en Asie du Sud. 

15. Cadre des certifications transnational 
de lôuniversit® virtuelle des petits £tats 
du Commonwealth (TQF VUSSC) 

Comité de gestion du TQF (deux représentants de chaque 
région principale) 
Soutenu par un sp®cialiste de lô®ducation au COL 
(Commonwealth of Learning) 

Source: fiches dôinformation sur le CRC. 

Les initiatives relevant du CRC peuvent avoir des feuilles de route relativement optimistes 

pour leur ®laboration et leur mise en îuvre lors de la conceptualisation initiale, mais 

lôexemple du CEC, du SADCQF et du CQF montre que ces jalons initiaux sont difficiles à 

atteindre. Dans certains cas, les grandes disparités entre les pays membres et les barrières 

linguistiques contribuent ¨ exacerber lôeffet des ressources financi¯res, techniques et autres 

très limitées. La CDAA illustre le défi posé par les grandes différences entre les systèmes et 

structures dôenseignement des pays, et le niveau dô®laboration de leurs cadres des 

certifications. En effet, comme les r®sultats des entretiens lôont confirm®, le soutien 

financier et en ressources humaines limité a constitué un problème pour un certain 

nombre dôinitiatives relevant du CRC examin®es. 

Á LôAQF (le mod¯le ANQAHE), par exemple, est une initiative dôenseignement 

sup®rieur soutenue par les travaux effectu®s par les b®n®voles. LôAQF nôa ni bureau 

ni personnel rémun®r®. Le r®seau arabe pour lôassurance de la qualit® dans 

lôenseignement sup®rieur (ANQAHE) est une organisation non gouvernementale 

privée. Le soutien financier et en ressources humaines limité a également constitué 

un problème pour le Mcesca, le TQF. 

Á Le SADCQF: en 2020, la CDAA a approuv® le nouveau plan dôaction sur la migration 

de main-dôîuvre 2020-2025, dans lequel le soutien ¨ la mise en îuvre du SADCQF 

figure en bonne place dans lôobjectif strat®gique nÜ 3 et est dot® dôun budget pour les 

coûts de coordination régionale (80 400 USD). En 2017, le SADCQF a été lancé avec 

un mod¯le de mise en îuvre qui consiste en six programmes (voir la figure 5 ci-

dessous) et un processus de mise en îuvre pris en charge et dirig® par les £tats 

membres de la région. Le Comit® technique pour la certification et lôaccr®ditation 

(TCCA) a mobilisé les États membres de la CDAA pour piloter techniquement le 

mod¯le de mise en îuvre (programmes) du SADCQF. Actuellement, ce programme 

est men® par les pays suivants: lôAfrique du Sud (alignement sur le SADCQF), le 

Botswana (assurance de la qualit®), lôEswatini (v®rification), la Zambie (promotion et 

communication), la Namibie (articulation, VAE et accumulation et transfert de crédits). 

La gouvernance est confiée au TCCA et au secrétariat de la CDAA. La mise en 

îuvre repose sur les capacit®s nationales (humaines, techniques, financi¯res) et sur 

un financement gouvernemental coordonné au niveau régional. Le pays qui assure la 

présidence tournante préside les séances et apporte son soutien au secrétariat de la 

CDAA pour la convocation des séances, la rédaction des procès-verbaux et la 

collecte et le partage des informations. Il sôagit ®galement dôun arrangement 

temporaire pour sôassurer que le travail se poursuit tant que lôunit® de mise en îuvre 

du SADCQF nôest pas encore op®rationnelle. 

Á Le TQF: lôuniversité virtuelle des petits États du Commenwealth (VUSSC) a trouvé un 

foyer dans le Commonwealth of Learning (COL), mais elle est très différente des 
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autres initiatives relevant du COL. Les ressources/capacités sont signalées comme 

étant minimales. 

Á Il est nécessaire de réviser le PQF afin dôapporter des ajustements ¨ son cadre et de 

le faire passer ¨ lô®tape suivante, dôautant plus quôun certain nombre de CNC 

examinés ont subi des changements importants. Ce projet a été mis en attente en 

raison de problèmes de financement, car le secrétariat aurait besoin de consulter les 

pays et dôengager des discussions approfondies. 

Les organisations internationales et les donateurs ont soutenu ou soutenaient un certain 

nombre de ces initiatives. Ils jouent un rôle important dans la promotion et le soutien 

financier de lô®laboration et de la mise en îuvre des CRC. Lô®tude de faisabilit® actuelle 

dôun cadre des certifications de lôASACR, par exemple, est financée par la Direction du 

d®veloppement et de la coop®ration (DDC) et soutenue par ®quipe de lôOIT pour le travail 

d®cent en Asie du Sud. Le travail dô®laboration en cours vers un cadre des certifications pour 

la r®gion de lôAlliance du Pacifique (MCAP) est entre-temps soutenu par lôassociation CICan 

(Coll¯ges et instituts Canada). Le soutien de lôUE au processus de lôACQF fournit un cadre 

pour une coop®ration et un d®veloppement communs; lôUE a ®galement soutenu 

lô®laboration du Mcesca. En outre, les pays à titre individuel peuvent également être des 

parrains importants pour lô®laboration des CNC et des CRC. LôAustralie et la Nouvelle-

Z®lande ont des liens formels tant avec lôAQRF quôavec le PQF19. Le rôle du secrétariat du 

Commonwealth of Learning pour le TQF est ®galement un bon exemple de lôimportance des 

organisations internationales. 

Ce soutien cr®e ®galement des responsabilit®s. LôUE, en tant que premier donateur du 

monde, a participé à de nombreuses initiatives. 

3.3 Objectifs des CRC et leur cadre stratégique 

Comme nous lôavons soulign® plus haut, la majorit® des CRC recens®s font partie de 

communautés économiques régionales. Dans de nombreux cas, le cadre stratégique et les 

objectifs de ces CRC sont souvent étroitement liés aux objectifs de ces communautés 

économiques. Les objectifs énoncés pour les initiatives relevant du CRC font principalement 

partie des trois domaines suivants, qui sont en partie liés: 

Á la mobilité (des travailleurs et des apprenants); 

Á la qualit®/lôassurance de la qualit®; 

Á lôharmonisation vers la comparabilit® et la transparence. 

Les objectifs de la mobilit® et de la migration, ainsi que de lôassurance de la qualit®, sont 

décrits plus en détail dans les deux sous-chapitres suivants (2.4 et 2.5). 

Toutes les initiatives relevant du CRC ont plus dôun seul objectif: la mobilit®, la 

reconnaissance, lôint®gration r®gionale, la promotion de lôapprentissage tout au long de la 

vie, la transparence et la qualité sont mentionnées dans presque tous les cas. Certains 

 
19 LôAustralie et la Nouvelle-Z®lande ont toutes deux soutenu lô®laboration du PQF. Alors que lôEQAP (programme de qualit® et 
dô®valuation de lô®ducation) re­oit toujours des fonds de la Nouvelle-Z®lande, le financement de lôAustralie pour la mise en 
îuvre du PQF nôa pas ®t® renouvel®. 

Voici dôautres exemples de soutien fourni: LôUnesco/lôUE a soutenu le SADCQF. LôUnesco soutient la Cedeao. La Banque 
interam®ricaine de d®veloppement et lôUnesco soutiennent le CC de la Caricom. 
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cadres régionaux peuvent se concentrer davantage sur le renforcement des CNC avant 

dô®laborer le CRC, tandis que dans dôautres, les mises au point du CRC et du CNC vont de 

pair. Certains CRC ont un objectif plus transformateur, visant ¨ lôharmonisation entre les 

pays, tandis que dôautres se concentrent davantage sur lôam®lioration de la comparabilit® et 

de la transparence. 

Á LôAQRF, par exemple, est avant tout consid®r® comme un outil dôassurance de la 

qualité, utilisant la qualité comme un moyen de renforcer la confiance dans la 

mobilit®. Alors que lôAQRF vise ¨ exercer une influence neutre sur les cadres 

nationaux des certifications au sein des pays de lôASEAN, dôautres CRC cherchent ¨ 

induire une harmonisation des systèmes et des cadres nationaux des certifications. 

Á Lôobjectif principal du SADCQF est de faciliter la circulation des apprenants et des 

travailleurs dans la région de la CDAA et au niveau international, et de renforcer la 

participation des travailleurs migrants aux processus de développement socio-

économique dans les pays dôorigine et de destination20. Cela justifie lôimportance de 

lôarticulation, de la VAE et du transfert de cr®dits dans le mod¯le de mise en îuvre 

de la CDAA. En outre, le SADCQF est tr¯s fortement orient® vers lôassurance de la 

qualité et la vérification des certifications. 

Le pilier 3 du nouveau plan stratégique indicatif de développement régional (RISDP) 

(2020-2030) est axé sur le développement du capital social et humain. Objectif 

stratégique nº 3 (accès accru des citoyens de la CDAA à une éducation de qualité et 

pertinente et au développement des compétences, y compris dans le domaine des 

sciences et des technologies) accorde une grande importance au développement des 

comp®tences pour lôindustrialisation r®gionale (r®sultat 2) et ¨ lôam®lioration de la 

mise en îuvre du SADCQF (r®sultat 1). 

Á Le MCAP cherche à établir un cadre de référence commun pour la création de 

synergies entre les cadres des certifications des pays de lôAlliance du Pacifique et 

faciliter ainsi la mobilité des étudiants et de la main-dôîuvre entre ses pays 

membres. La mise en place dôun CRC pour la r®gion de lôAlliance du Pacifique est 

principalement portée par la mobilité de la main-dôîuvre. Dans la r®gion, on note 

toujours un manque de mécanismes formels pour soutenir la mobilité des étudiants et 

de la main-dôîuvre. 

 

Voici quelques exemples de CRC qui ont un objectif plus transformateur visant à une 

harmonisation accrue: 

Á Les objectifs clés du CC de la Cedeao sont a) lôharmonisation de lô®ducation de base 

pour assurer une éducation et un apprentissage inclusifs, équitables et de qualité 

dans la région de la Cedeao; et b) la reconnaissance et lô®quivalence des dipl¹mes 

de lôenseignement sup®rieur. 

Á Lôobjectif principal du Mcesca est de soutenir la r®forme, lôinnovation et 

lôharmonisation des programmes dôenseignement sup®rieur, en fournissant un outil 

de r®f®rence et en am®liorant les processus dôassurance de la qualit®. 
 

Autres exemples dôinitiatives relevant du CRC et leurs objectifs cl®s: 

 
20 Plan dôaction de la CDAA sur la migration de main-dôîuvre (2020-2025), approuvé. Objectif stratégique nº 3 ð Résultat 3: 

promouvoir le SADCQF. 
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Á Le GQF: lôid®e dô®laborer le GQF est principalement port®e par la mobilit® de la 

main-dôîuvre (voir ®galement le sous-chapitre suivant). Il vise à accroître la mobilité 

de la main-dôîuvre afin que les personnes les plus qualifi®es puissent soutenir le 

développement collaboratif de la région du CCG. Le métacadre vise à assurer la 

coh®rence entre les syst¯mes dô®ducation et de formation dans la r®gion du Golfe, ¨ 

comparer et aligner les certifications au sein des États membres et à permettre la 

reconnaissance automatique des qualifications et le transfert de la main-dôîuvre au 

sein de la région du CCG. 

Á Le CC de lôASACR: vise ¨ faciliter lôharmonisation des comp®tences au niveau 

r®gional en faveur dôune meilleure reconnaissance des travailleurs migrants dôAsie du 

Sud dans les pays de destination. Le futur CRC est conçu comme un outil permettant 

de comparer les certifications entre les £tats membres de lôASACR et de faciliter une 

meilleure reconnaissance des comp®tences des travailleurs migrants dôAsie du Sud 

dans les pays de destination, notamment dans la région du Golfe (CCG). 

La figure ci-dessous donne un aperçu des termes clés mentionnés en ce qui concerne les 

objectifs des CRC. 

Figure 1 Objectifs des initiatives relevant du CRC 

 

Source: Nuage de mots-clés créé sur la base de lôobjectif ®nonc® dans les fiches dôinformations 

relatives au CRC incluses dans la deuxième partie du présent rapport. 
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Comme nous lôavons soulign® plus haut, la majorit® des CRC recens®s font partie de 

communautés économiques régionales. Leurs objectifs sont souvent intrinsèquement liés à 

la mission sous-jacente des communautés: 

Á LôEAQFHE: dans la CAE, un cadre régional des certifications (lôEAQFHE) a été 

adopté en avril 2015, sur la base du trait® sur lô®tablissement de la CAE et du 

protocole sur le march® commun de la Communaut® de lôAfrique de lôEst (PEACCM). 

LôEAQFHE fait sp®cifiquement r®f®rence ¨ lôarticle 102 du trait® sur lô®tablissement 

de la CAE, qui comporte quatre piliers dôint®gration, parmi lesquels le protocole sur le 

march® commun. Lôarticle 102 du trait® porte principalement sur lôengagement ¨ 

coop®rer dans le domaine de lô®ducation et de la formation, ce qui constitue la base 

de lôharmonisation et de lô®volution de ce cadre r®gional. Lô®laboration du CRC fait 

partie de la strat®gie de mise en îuvre de lôarticle 11 du trait® sur lô®tablissement de 

la CAE, qui stipule que la mobilité des professionnels au sein de la Communauté de 

lôAfrique de lôEst doit °tre facilit®e. Dans le cas de lôenseignement sup®rieur, il ®tait 

n®cessaire dô®laborer des outils pour la mise en îuvre de lôarticle 11 du protocole 

afin de faciliter la mobilité des apprenants et de la main-dôîuvre, ce qui n®cessite, 

entre autres, la mise en place dôun cadre permettant la reconnaissance mutuelle des 

diplômes universitaires et des qualifications professionnelles dans toute la région. 

Cela a incit® le Conseil interuniversitaire pour lôAfrique de lôEst (IUCEA) ¨ 

entreprendre lô®laboration du cadre des certifications dôAfrique de lôEst pour 

lôenseignement sup®rieur (EAQFHE), en tant quôoutil important dôharmonisation des 

syst¯mes dô®ducation et de formation et des certifications obtenues, contribuant ainsi 

¨ transformer lôAfrique de lôEst en un espace commun pour lôenseignement sup®rieur. 

Á En outre, la CAE a pris dôautres mesures pour faciliter la mobilit® des professionnels 

en son sein, notamment la signature dôaccords de reconnaissance mutuelle entre les 

autorit®s comp®tentes r®glementant les diff®rentes professions. Jusquôen 2019, les 

accords de reconnaissance mutuelle avaient été signés pour les comptables, 

architectes, ingénieurs et vétérinaires. Les négociations relatives aux accords de 

reconnaissance mutuelle pour les arpenteurs-géomètres et les avocats sont 

achev®es et sont en cours dôapprobation. Une ®tude sur lôefficacit® des accords de 

reconnaissance mutuelle a depuis été entreprise. Les réunions de négociation au 

sujet des accords de reconnaissance mutuelle pour les pharmaciens sont prêtes à 

démarrer. Elles ont débuté en 2017 et sont toujours en cours. 

Á La Charte de lôASEAN, sign®e par les dix dirigeants de lôASEAN ¨ Singapour le 

20 novembre 2007, constitue la base dôun cadre de référence des certifications de 

lôASEAN (AQRF). LôAQRF repose sur des accords convenus entre les £tats 

membres et invite ces derniers ¨ sôengager volontairement. 

Á Le principal instrument juridique qui oriente lô®laboration et la mise en îuvre du 

SADCQF est le protocole sur lô®ducation et la formation (1997-2020). Ce protocole 

promeut la comparabilité des normes, la mobilité et la transférabilité des certifications 

dans toute la région afin de faciliter la mobilité des apprenants, des travailleurs et des 

services. éducatifs. 

https://www.nepad.org/skillsportalforyouth/publication/african-continental-qualifications-framework-acqf-mapping-study
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3.4 Mobilité et migration 

De nombreux CRC font référence à la mobilité de la main-dôîuvre et des apprenants. On 

sôattend ¨ ce que les CRC puissent faciliter la mobilité et la migration, en créant de 

meilleures opportunit®s pour les migrants et des sources dôinformation v®rifiables pour la 

reconnaissance des qualifications pour les organismes de reconnaissance, les employeurs 

et les prestataires de formation. En Afrique, la liberté de circulation et une plus grande 

mobilité de la main-dôîuvre, facilit®e par la reconnaissance, sont consid®r®es comme un 

facteur important pour le développement durable et la réduction de la pauvreté. 

Dans ce contexte, il est également important de souligner le nouveau pacte sur la 

migration et lôasile de lôUE, adopt® le 23 septembre 2020, qui définit la nouvelle approche 

de la Commission européenne en matière de migration21. Ce pacte prévoit le lancement de 

partenariats destin®s ¨ attirer les talents avec des pays ne faisant pas partie de lôUE pour 

g®rer la migration l®gale. Il sera int®gr® dans la collaboration globale de lôUE avec les pays 

partenaires et vise à mobiliser conjointement toutes les politiques et tous les outils pertinents 

afin de faire progresser la coopération avec les pays tiers. La nouvelle stratégie en matière 

de comp®tences pour lôEurope fait ®galement r®f®rence au nouveau pacte sur la migration et 

lôasile. 

Si la mobilité et les migrations jouent un rôle dans toutes les initiatives relevant du CRC, le 

contexte migratoire entre lôAsie et les £tats arabes est particuli¯rement int®ressant ¨ cet 

égard. 

Á Le contexte migratoire entre lôAsie et les £tats arabes ð les liens potentiels entre 

le CC de lôASACR et le GQF sont ¨ lô®tude. Si lôon prend lôexemple de lôInde, qui fait 

partie de lôunion de lôASACR, le pays est ¨ la fois un pays dôorigine et de transit, ainsi 

quôune destination populaire pour les travailleurs transfrontières. Les chiffres officiels 

sugg¯rent quôen 2018, il y avait plus de 30 millions dôIndiens ¨ lô®tranger, dont plus de 

9 millions de la diaspora indienne concentrée dans la région du CCG. Plus de 90 % 

des travailleurs migrants indiens, dont la plupart sont des personnes ayant un faible 

niveau de compétences et des ouvriers spécialisés, travaillent dans la région du Golfe 

et en Asie du Sud-Est. Bien que les chiffres exacts ne soient pas connus, plusieurs 

études soulignent la présence de flux sortants de migration de main-dôîuvre plus 

importants et la pr®sence dôun grand nombre de migrants sans papiers dans la r®gion 

du CCG (OIT, 2018). LôInde a d®j¨ cherch® ¨ ®tablir une coop®ration bilat®rale avec 

lôArabie saoudite et les EAU en mati¯re dôharmonisation des compétences, afin de 

faciliter la migration des ouvriers qualifiés22. 

Á Le potentiel du CC de lôASACR a ®t® ®tudi® par lôOIT par lôinterm®diaire dôun expert 

international en CC.Un rapport a été préparé sur la faisabilité et les mécanismes du CC 

de lôASACR. Le mandat de lô®tude fait r®f®rence au plan dôaction de lôASACR sur la 

migration de main-dôîuvre, ¨ la d®claration de la r®union des hauts fonctionnaires du 

processus de Colombo, au dialogue dôAbou Dhabi et au pacte mondial pour les 

migrations (ONU, 2019), tandis que la proposition met ®galement lôaccent sur le cadre 

 
21 https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/promoting-our-european-way-life/new-pact-migration-and-asylum_fr 
22 https://www.orfonline.org/research/mapping-skills-a-roadmap-for-india-and-the-uae-69202/ 

https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/promoting-our-european-way-life/new-pact-migration-and-asylum_fr
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dôaction de lôASACR pour lô®ducation ¨ lôhorizon 2030 et sur la mobilité de la main-

dôîuvre entre les pays membres de lôASACR. 

Á Lô®volution vers un syst¯me de migration circulaire l®gale soutenu par un CRC pourrait 

entraîner des changements importants dans les mécanismes de migration actuels. Les 

agences de recrutement privées restent les principaux acteurs en ce qui concerne 

lôad®quation entre lôoffre et la demande sur le march® de lôemploi dans la r®gion du 

Golfe, dans le cadre dôun syst¯me appel® çKafalaè (parrainage ¨ lôinitiative des 

employeurs), qui a également soulevé des problèmes de mauvaises conditions de 

travail. En tout état de cause, les agences de recrutement privées, les attachés du 

travail des pays dôorigine et les organisations responsables des conventions du travail 

bilatérales sont les principales parties prenantes dans la région du Golfe et devraient 

°tre consult®s de pr¯s sur lô®tude de faisabilit® susmentionn®e. Les nouveaux 

m®canismes dôad®quation entre lôoffre et la demande sur le march® de lôemploi (fond®s 

par exemple sur les cadres des certifications) pourraient être très différents si la 

migration de main-dôîuvre se concentre sur les migrants ayant un faible niveau de 

compétences, moyennement qualifiés ou hautement qualifiés. 

Á Un travail commun sur un cadre régional des certifications pourrait rendre moins 

politiques les discussions nécessaires sur les questions de migration, qui pourraient 

facilement dégénérer dans les r®gions du Golfe et de lôASACR. Lôoutil lui-même serait 

probablement moins important que le processus, qui pourrait produire plusieurs 

retomb®es positives. Ce CRC devrait probablement se concentrer sur lôactualit® des 

certifications des migrants. Il pourrait fournir, par exemple, une plateforme pour le 

partage de profils communs (pour les professions les plus demandées) et des 

processus dôassurance de la qualit® et de reconnaissance qui pourraient aider tous les 

pays. Relier les bases de données nationales de certifications des pays dôorigine et 

dôaccueil ¨ lôaide de la technologie des cha´nes de blocs pourrait, par exemple, 

permettre aux pays de partager des informations de manière sécurisée et leur offrir un 

syst¯me concret plut¹t quôun simple ensemble de descripteurs de niveau. Il pourrait 

soutenir le processus de recrutement, sur la base dôinformations v®rifi®es. L¨ encore, 

les plus qualifi®s en b®n®ficieront davantage, ce nôest donc pas une solution pour tous. 

Toutefois, lô®volution technique pourrait faciliter lôint®gration des syst¯mes nationaux 

qui ne pourrait jamais être réalisée par des moyens politiques. 

Á Très récemment, de nombreux migrants ont quitté la région du Golfe pour rentrer chez 

eux en raison de la crise de la COVID-19, qui a eu une énorme incidence économique 

dans les pays du CCG. La réduction des envois de fonds entraîne également des 

difficult®s ®conomiques dans les pays dôorigine. 

Á Étant donné que de nombreux étrangers travaillent dans le CCG, ces évolutions 

peuvent avoir des implications véritablement mondiales, ce qui rend également 

int®ressant pour lôUE et le CEC dôobserver le processus et dôy contribuer, l¨ o½ il peut 

apporter une valeur ajout®e. Côest ®galement un cas int®ressant pour la mise en 

îuvre du nouveau pacte sur la migration et lôasile de lôUE. Ce pacte pr®voit des 

partenariats mutuellement b®n®fiques avec les principaux pays tiers dôorigine et de 

transit; la mise en place de voies dôacc¯s l®gales et durables pour les personnes ayant 

besoin dôune protection et pour attirer les talents dans lôUnion; et des mesures en 

faveur de politiques dôint®gration efficaces. Ces partenariats destin®s ¨ attirer les 
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talents soutiendront la migration l®gale et la mobilit® avec des partenaires cl®s. LôUE 

renforcera le soutien apporté pour améliorer les perspectives économiques et lutter 

contre les causes profondes de la migration irr®guli¯re. LôUE propose un r®servoir de 

talents européen pour les travailleurs qualifiés de pays tiers. Ce réservoir pourrait 

servir de plateforme ¨ lô®chelle de lôUnion en vue de recrutements internationaux, sur 

laquelle les ressortissants qualifiés de pays tiers pourraient indiquer leur souhait de 

migrer vers lôUnion et °tre identifi®s par les autorit®s comp®tentes en mati¯re de 

migration et par les employeurs de lôUnion en fonction de leurs besoins. 

La Communaut® de d®veloppement de lôAfrique australe (CDAA) a adopté le nouveau 

plan dôaction sur la migration de main-dôîuvre (2020-2025) afin de promouvoir le transfert 

de comp®tences et de faire correspondre lôoffre et la demande de travail pour lôint®gration 

régionale ð la promotion et la mise en îuvre du SADCQF est lôun des r®sultats 

strat®giques du plan dôaction. 

Comme le montrent les estimations de 2017 de lôUnion africaine, la CDAA accueille 37,5 % 

des 14,2 millions de travailleurs migrants internationaux dôAfrique, soit un total estim® ¨ 

5,4 millions. En m°me temps, la r®gion dôAfrique australe abrite le plus grand nombre de 

travailleurs migrants internationaux, soit jusquô¨ 4,2 millions, devant lôAfrique de lôEst et de 

lôOuest, la migration ¨ lôint®rieur de la CDAA repr®sentant environ 45 %. 

La CDAA a adopt® le nouveau plan dôaction sur la migration de main-dôîuvre (2020-2025) 

dans le cadre des efforts visant à promouvoir le transfert de compétences et à faire 

correspondre lôoffre et la demande de travail pour le d®veloppement et lôint®gration 

r®gionaux. Le plan dôaction, adopt® par le secteur de lôemploi et du travail de la région, est 

conforme ¨ lôarticle 19 du protocole de la CDAA sur lôemploi et le travail, qui vise ¨ prot®ger 

et à sauvegarder les droits et le bien-être des travailleurs migrants, afin de leur donner de 

meilleures possibilités de contribuer aux pays dôorigine et de destination. Le plan dôaction fait 

partie int®grante des mesures visant ¨ lô®limination progressive des obstacles ¨ la libre 

circulation des capitaux et des travailleurs, des biens et des services, et des personnes de la 

CDAA en gén®ral, conform®ment ¨ lôarticle 5 du traité de la CDAA. 

Il est pr®vu que la mise en îuvre de lôinstrument politique adopt® au moyen dôune approche 

multisectorielle contribuera à la protection des droits des travailleurs migrants et leur donnera 

la possibilit® dôavoir une incidence plus importante sur le d®veloppement tant des pays 

dôorigine et que de destination. 

Le plan dôaction sur la migration de main-dôîuvre poursuit trois objectifs stratégiques: 

1. Renforcer les politiques de migration de main-dôîuvre et les cadres r®glementaires 

pour une meilleure gouvernance de la migration de main-dôîuvre. 

2. Protéger les droits des travailleurs migrants et renforcer les activités de 

sensibilisation et dôinformation sur leur contribution au d®veloppement et à 

lôint®gration r®gionale. 

3. Renforcer la participation des travailleurs migrants aux processus de développement 

socio-®conomique dans les pays dôorigine et de destination. La promotion et la 

poursuite de la mise en îuvre du SADCQF est lôun des trois résultats de cet objectif, 

avec les activités suivantes: 

- Soutenir les £tats membres dans lô®laboration de CNC conformes au CC de la 

CDAA. 
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- Soutenir lô®laboration dôarrangements r®gionaux de reconnaissance mutuelle 

spécifiques au secteur, conformément au CC de la CDAA. 

- Organiser des ateliers de sensibilisation et de renforcement des capacités, le cas 

®ch®ant, ¨ lôintention des repr®sentants des travailleurs et des employeurs de la 

région afin de promouvoir le CC de la CDAA. 

- Mener des bilans de compétences pour établir le profil de lôoffre et de la demande 

dans certains secteurs. 

Autres exemples où la migration est une question prioritaire pour les CRC: 

Á Le PQF: la migration de main-dôîuvre sôeffectue notamment de pays plus petits vers 

des pays plus grands, mais surtout vers lôAustralie et la Nouvelle-Zélande. 

Á Le MCAP: la mise en place dôun CRC pour la r®gion de lôAlliance du Pacifique est 

principalement portée par la mobilité de la main-dôîuvre. Dans la r®gion, on note 

toujours un manque de mécanismes formels pour soutenir la mobilité des étudiants et 

de la main-dôîuvre. 

3.5 Assurance de la qualité 

De nombreux CRC ont des exigences explicites en mati¯re dôassurance de la qualité (QA) et 

sont intégrés aux agences de QA de la région. Les initiatives suivantes relevant du CRC, en 

particulier, font apparaître une intégration étroite des certifications et des mécanismes 

dôassurance de la qualit®: le PQF, le TQF, le CQF, lôAQF, le Mcesca et le CAMES. Les 

registres régionaux et nationaux sont souvent limités aux certifications fondées sur les 

r®sultats et dont la qualit® est assur®e. Bien que les mesures dôassurance de la qualit® aient 

souvent ®t® ax®es sur lôenseignement supérieur, elles sont de plus en plus étendues au-delà 

de ce secteur. Lôassurance de la qualit® de la fourniture en ligne et des microqualifications 

est une autre question émergente importante. 

De nombreux CRC visent ¨ assurer la qualit® et ¨ lôam®liorer, ainsi quôil ressort tr¯s 

clairement de ce bref aper­u des objectifs dôun certain nombre de cadres r®gionaux. 

Á LôAQF: r®pondre au besoin de m®canismes transparents pour lôassurance de la 
qualité, de la rigueur et de la cohérence des certifications régionales pour le pays, les 
employeurs, la communauté et les étudiants. 

Á LôACQF: la vision de lôACQF ®quilibre quatre objectifs complémentaires, dont le 
premier est: dôçam®liorer la comparabilit®, la qualit® et la transparence des 
qualifications de tous les sous-secteurs et niveaux dô®ducation et de formation et 
soutenir les résultats de lôapprentissage tout au long de la vieè. 

Á Le CAMES: le renforcement de lôapproche ax®e sur la qualit® dans lôensemble des 
activités et des programmes. 

Á La Cedeao: assurer une éducation et un apprentissage inclusifs, équitables et de 
qualité dans la communauté. 

Á LôEAQFHE: la r®f®rence pour la d®finition et lô®valuation des normes universitaires. 

Á Le Mcesca: les processus dôassurance de la qualit® am®lior®s. 

Á Le PQF: le cadre favorise lôacc¯s des personnes ¨ une ®ducation et une formation de 
qualité; il encourage et crée une culture de la qualité au sein des agences et des 
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®tablissements, ainsi que dans la conception, la mise en îuvre et lô®valuation des 
activit®s li®es ¨ lô®ducation et ¨ la formation, et dans lôattribution de ressources ¨ ces 
activités. 

Lôassurance de la qualit® est importante pour ®tablir la confiance dans les certifications, en 

veillant ¨ ce quôelles soient pertinentes, compr®hensibles et exprim®es en acquis 

dôapprentissage avant quôelles ne fassent partie du cadre des certifications, et en veillant à 

ce que les processus dô®valuation et de certification soient soumis ¨ une assurance de la 

qualit®. Lôassurance de la qualit® des prestataires est ®galement consid®r®e comme un 

aspect important de lôassurance de la qualit® des cadres. 

Dans un certain nombre de cas, les agences charg®es de lôassurance qualit® et les 

organisations r®gionales qui en sont ®galement charg®es, telles que lôEQAP (la zone 

Pacifique) et le CAMES (Afrique francophone), jouent un rôle important dans la promotion du 

CRC. 

Le CRC, ses descripteurs de niveau et éventuellement des déclarations supplémentaires sur 

les types de certification exprim®s en acquis dôapprentissage, sont utilis®s comme outils 

dôassurance de la qualit® par les agences charg®es de cet aspect. Le cadre régional peut 

®galement comporter des lignes directrices relatives ¨ lôassurance de la qualit® 

supplémentaires. 

LôEQAP (programme de qualit® et dô®valuation de lô®ducation), qui utilise le cadre des 

certifications de la zone Pacifique (PQF) comme point de référence pour les certifications et 

microqualifications r®gionales, a ®labor® des normes et des crit¯res dôaccr®ditation en 

faisant appel à des évaluateurs indépendants. Les certifications accréditées sont inscrites au 

registre océanien des certifications et des normes. 

Dans le cadre des certifications arabe (AQF), les procédures de vérification interne sont 

complétées par un processus de vérification externe commun basé sur les descripteurs de 

niveau de lôAQF par des examinateurs et le personnel des agences nationales dôassurance 

de la qualité qui ont été formés à cet effet. 

Bien que chaque pays de la CDAA poss¯de son propre cadre dôassurance de la qualit®, le 

SADCQF (2017) dans lôannexe 223 définit les 16 directives dôassurance de la qualit® du 

SADCQF. Ils sont repr®sent®s dans une infographie aux fins dôune communication plus 

facile aux utilisateurs finaux24. 

 
23 https://www.saqa.org.za/docs/webcontent/2017/SADCQF%20booklet.pdf 
24 https://www.saqa.org.za/sites/default/files/2020-04/SADCQF%20Quality%20Assurance%20Guidelines.pdf 

https://www.saqa.org.za/docs/webcontent/2017/SADCQF%20booklet.pdf
https://www.saqa.org.za/sites/default/files/2020-04/SADCQF%20Quality%20Assurance%20Guidelines.pdf
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Figure 2 Lignes directrices relatives ¨ lôassurance de la qualit® du SADCQF 

 

 

Le TQF VUSSC fournit un référentiel commun de certifications dont la qualité est assurée, 

au moyen de directives dôassurance de la qualit® flexibles, qui sôappuient sur les proc®dures 

dôassurance de la qualit® existantes au niveau national, sectoriel ou r®gional, plut¹t que de 

les remplacer. 

LôEAQFHE est ®troitement associ® au syst¯me r®gional dôassurance de la qualit®, ®labor® 

pour promouvoir la comparabilit® des syst¯mes ®ducatifs, am®liorer lô®ducation de qualit® et 

maintenir des normes internationales qui rendraient le syst¯me comp®titif ¨ lô®chelle 

régionale et internationale. 

Le Mcesca lance ses processus dôassurance de la qualit® de mani¯re ascendante, en 

sôappuyant sur le fait que les universit®s sont autonomes en mati¯re de certifications et 

dôassurance de la qualit®. Lôam®lioration des processus dôassurance de la qualit® est lôun 

des principaux objectifs. 

Les acquis dôapprentissage constituent un crit¯re essentiel de lôassurance de la qualit®. Il 

existe souvent des liens entre lôassurance de la qualit® et lôapproche fond®e sur les 

compétences, notamment dans un certain nombre de pays francophones. Le CAMES, en 

tant quôorganisation, accorde ®galement une attention particuli¯re aux processus dôexamen 

et dôattribution pour compl®ter les cycles LMD. 

LôAQRF est cens® °tre un v®ritable outil dôassurance de la qualit®. Le cadre sôappuie sur un 

ensemble de principes dôassurance de la qualit® convenus et de normes g®n®rales relatives: 

i) aux fonctions des agences dôenregistrement et dôaccr®ditation; ii) aux systèmes pour 

lô®valuation de lôapprentissage et la délivrance des certifications; et iii) à la réglementation de 

la délivrance des certificats. 

La crise de la COVID-19 a également eu des répercussions dans ce domaine. Lors de 

lôentretien sur lôAQRF, les personnes interrog®es ont soulign® quô®tant donn® que la plupart 

des ®tablissements dôenseignement et de formation, de la petite enfance ¨ lôenseignement 
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sup®rieur, sont contraints de mettre leurs plateformes dôapprentissage en ligne, la nécessité 

dôune assurance de la qualit® rigoureuse de lôapprentissage ¨ distance nôa jamais ®t® 

aussi importante, en particulier pour sôassurer que les acquis dôapprentissage visés ont 

effectivement été atteints. 

3.6 Champ dôapplication: tendance ¨ la mise en place de cadres 
globaux 

Le champ dôapplication des cadres r®gionaux des certifications varie. Certains cadres ®taient 

initialement ax®s soit sur lôenseignement sup®rieur, soit sur lôenseignement professionnel, 

mais les conclusions du présent document montrent une nette tendance vers des cadres 

globaux ou unifiés. 

Á Dans le cas du CC (prospectif) de lôASACR, lôexp®rience r®cente de la r®gion a 
montré que de nombreux pays dôAsie du Sud îuvrent de plus en plus ¨ la mise en 
place de cadres nationaux des certifications globaux (bien que certains disposent de 
cadres pour lôenseignement sup®rieur ou lôEFTP). Avec cette tendance ¨ des CC 
globaux, le CC de lôASACR devrait être un cadre global des certifications portant sur 
lôEFP, lôacquisition de comp®tences, lôenseignement secondaire et lôenseignement 
sup®rieur, ainsi que lôapprentissage tout au long de la vie. 

Á Un certain nombre de cadres ont commencé par la perspective de lôenseignement 
sup®rieur, par exemple le Mcesca, lôAQF (mod¯le ANQAHE) et lôEAQFHE. Le syst¯me 
r®gional dôassurance et dôautorisation de qualit® du CAMES est associ® au syst¯me 
LMD (licence-master-doctorat) et est exclusivement ax® sur lôenseignement supérieur. 

Á En d®pit de son titre, le TQF VUSSC nôa jamais ®t® destin® ¨ couvrir exclusivement 
des universités. 

Á Le CQF met en contact lô®volution de lôEFP et de lôenseignement sup®rieur dans le 
cadre caribéen des certifications à cinq niveaux. Lôassurance qualité de la fourniture en 
ligne suscite également un intérêt croissant. 

Á Le PQF suscite un intérêt croissant pour les microqualifications, qui sont plus faciles à 
obtenir et peuvent avoir une application plus large, compte tenu du grand nombre de 
prestataires de formation dans les îles du Pacifique qui organisent ces types de cours. 

Comme son nom le sugg¯re, lôEAQFHE est un cadre pour les certifications dans le secteur 

de lôenseignement sup®rieur et un instrument de lôespace commun pour lôenseignement 

sup®rieur de la Communaut® de lôAfrique de lôEst. Toutefois, le cadre a ®t® con­u comme 

global et intégré, couvrant huit niveaux, allant du niveau primaire inférieur au doctorat (voir la 

figure ci-dessous). En ce qui concerne son champ dôapplication d®clar®, lôEAQFHE 

çsôapplique donc ¨ tous les types dô®ducation, de modes dôenseignement, de formation et de 

certifications, de lô®ducation de base ¨ lôenseignement sup®rieur, aux ®tablissements 

professionnels, obtenus dans le cadre dôapprentissages formels et/ou non formels et/ou 

informels». 

En outre, le schéma directeur de lôAQF (mod¯le ANQAHE), mis au point il y a environ une 

d®cennie, pr®voit un cadre uniquement pour lôenseignement sup®rieur. Dans lôintervalle, la 

n®cessit® dôun cadre unifi® couvrant ¨ la fois lôenseignement g®n®ral et lôEFP a toutefois ®t® 

reconnue. 
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Figure 3 Niveaux de lôEAQFHE 

 

SOURCE:IUCEA, EAC, 2015. 

3.7 £tat dôavancement de la mise en îuvre dans diff®rents CRC 

Le Cedefop et lôETF ont r®cemment r®dig® un document sur les cadres des certifications et 

leurs ®tapes dô®laboration25, qui d®crit ®galement les ®tapes dô®laboration des CRC. Le 

document distingue les ®tapes dô®laboration suivantes: 1) lô®tape exploratoire qui précède 

la conceptualisation du CRC, 2) lô®tape de conception qui est utilisée pour décrire le 

concept et les caractéristiques du CRC et une éventuelle feuille de route, 3) lô®tape 

dôadoption, qui met en ®vidence lôadoption du CRC par une d®cision formelle; 4) lô®tape 

dôactivation, lorsque le CRC commence ¨ °tre mis en îuvre, les organismes charg®s de la 

mise en îuvre sont d®termin®s, les ressources allou®es et les m®thodes de travail 

appliqu®es, et les processus dôalignement ou de r®f®rencement des CNC avec les CRC sont 

mis en place. 5) Lô®tape op®rationnelle est atteinte lorsque la plupart des pays ont relié 

leurs CNC aux CRC, que les effets du CRC sur les politiques nationales deviennent visibles 

et quôil y a des incidences sur, par exemple, les processus dôassurance et de 

reconnaissance de qualité. 6) Lôexamen et lô®valuation externe p®riodique des CRC, de 

leurs caractéristiques et de leurs effets peuvent contribuer à la refonte du CRC. 

Pour cette ®tude, les indicateurs des ®tapes dô®laboration du document de travail sur les 

®tapes dô®laboration du CNC/CRC ont ®t® test®s dans la mesure du possible. Il nôa pas ®t® 

possible dôapprofondir consid®rablement les liens entre le CNC et le CRC, car nous nôavons 

pu interroger quôun nombre limit® de repr®sentants des CNC. Dans un premier temps, nous 

avions lôintention dô®laborer des calendriers d®taill®s et une feuille de route comportant des 

jalons cl®s pour lô®laboration et la mise en îuvre de chacun des CRC. Cela nôa ®t® possible 

que pour certaines des initiatives relevant du CRC, ®tant donn® que toutes nôont pas ®t® en 

 
25 çQualifications Frameworks and their development stagesè (Cadres des certifications et leurs ®tapes dô®laboration), Cedefop, 
ETF, 2020, document distribué lors de la réunion du groupe consultatif pour le CEC les 24 et 25 novembre, qui sera publié 
conjointement par le Cedefop et lôETF en 2021 sous la forme dôune note dôinformation sur le CEC. 
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mesure de fournir des informations concrètes sur les prochains jalons. Pour un certain 

nombre de CRC, les évolutions prévues et les priorités futures ont toutefois été mentionnées, 

sans indication dôun calendrier pr®cis. En outre, certains jalons ®taient en suspens en raison 

de probl¯mes de financement ou dôengagement. De plus, la crise de la COVID-19 a 

provoqué des perturbations supplémentaires (voir la section spéciale ci-dessous). En 

général, on peut dire que beaucoup dôinitiatives relevant du CRC ont commenc® ¨ ®voluer et 

¨ °tre mises en îuvre, certaines ayant connu des ®volutions significatives, en particulier au 

cours des dernières années. Néanmoins, pour un certain nombre de CRC, les progrès ont 

été difficiles. 

LôAQRF et la CDAA sont les plus pertinents aux fins de la comparaison fond®e sur lô®tat 

actuel de la mise en îuvre. Les deux CRC ont fait des progrès en ce qui concerne les 

processus de r®f®rencement/dôalignement. 

La figure 3 ci-dessous illustre le calendrier du SADCQF, qui a commencé dès 1997 avec la 

signature du protocole de la CDAA sur lô®ducation et la formation. Si le SADCQF a ®t® 

approuvé par les ministres en 2011, cette approbation a ®t® suivie dôune p®riode dôactivit® 

limit®e qui sôest poursuivie jusquôen 2017, date à laquelle le SADCQF a été relancé. Après le 

lancement du SADCQF en 2017, huit pays pilotes ont entam® le processus dôalignement de 

leurs CNC sur le SADCQF. En 2019, lôAfrique du Sud et les Seychelles ont été les 

deux premiers pays ¨ achever leur processus dôalignement. Maurice a publi® son projet 

avanc® de rapport sur lôalignement. 

Figure 4 Calendrier du SADCQF 

 

Source:CDAA/Coleen Jaftha, Présentation au 6e webinaire dôapprentissage coll®gial de lôACQF, 2020. 
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La mise en îuvre du SADCQF a ®t® lanc®e par lôinterm®diaire de six programmes différents 

qui se trouvaient ¨ diff®rentes ®tapes de la mise en îuvre au moment de la r®daction du 

présent rapport. Pour ce faire, il est fait appel aux capacités nationales et à des 

financements gouvernementaux coordonnés au niveau régional. Le TCCA (Comité 

technique pour la certification et lôaccr®ditation) a mobilis® les £tats membres pour surveiller 

lô®volution de ces six programmes, comme le montre le tableau ci-dessous. 

Figure 5 Mise en îuvre du SADCQF 

Programme États membres 

conduisant les 

programmes 

Statut 

Élaboration et 

alignement des 

CNC sur le 

SADCQF 

Afrique du Sud Huit pays se sont portés volontaires pour piloter lôalignement de 

leurs CNC sur le SADCQF. Deux pays, à savoir les Seychelles 

et lôAfrique du Sud, ont align® leurs CNC sur le SADCQF sur la 

base de crit¯res dôalignement ®labor®s. 

Assurance de la 

qualité 

 

Botswana 
Lôalignement des syst¯mes dôassurance de la qualit® internes et 
externes des pays de la CDAA sur les lignes directrices de la 
CDAA relatives ¨ lôassurance de qualit® est en cours. 
Lôapprentissage coll®gial, le partage dôexp®riences et le 
renforcement des capacités des États membres dans la mise en 
îuvre des lignes directrices de la CDAA relatives ¨ lôassurance 
qualit® sont facilit®s par le r®seau dôassurance qualit® en Afrique 
australe (SAQAN) et lôAssociation pour lô®valuation ®ducative en 
Afrique australe (SAAEA), en collaboration avec le TCCA. La 
CDAA envisage un syst¯me dôassurance de la qualit® de la 
CDAA align® sur le cadre panafricain dôassurance qualit® 
(PAQAF). 

Vérification des 

certifications 

 

Eswatini 
Un réseau de vérification des certifications régional 
(SADCQVN), membre du réseau africain de vérification des 
certifications (AQVN), a été établi pour assurer le partage 
dôinformations cr®dibles et fid¯les dans lôensemble de la CDAA, 
partageant lôobjectif commun dôassurer la cr®dibilit® des 
certifications africaines. Une brochure du SADCQVN a été 
rédigée et est régulièrement mise à jour chaque année et 
diffus®e dans lôensemble de la r®gion. La collecte annuelle 
dôinformations statistiques sur la mobilit® des apprenants et des 
travailleurs dans la CDAA, ainsi que sur les fausses déclarations 
concernant les certifications, est un élément clé des travaux du 
SADCQVN. Un projet de manuel de reconnaissance de la CDAA 
est en attente de validation par le TCCA en octobre 2020. 

Promotion et 

communication 

 

Zambie Une stratégie de communication du SADCQF, des outils de 

communication et des supports de marketing ont été mis au 

point. Le SADCQF est publié sur les sites des médias sociaux 

de la CDAA. ê lôheure actuelle, il nôexiste pas de base de 

données ni de registre pour le SADCQF. 
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Articulation, 

validation des 

acquis de 

lôexp®rience (VAE) 

et accumulation et 

transfert de 

crédits (CATS)  

Namibie La r®gion de la CDAA dispose dôun ensemble de lignes 

directrices relatives ¨ la VAE et lô®tat dôavancement de leur mise 

en îuvre nôa pas encore été déterminé. En outre, un projet de 

lignes directrices de la CDAA relatives ¨ lôaccumulation et au 

transfert de crédits est en attente de validation par le TCCA en 

octobre 2020. 

Gouvernance 

 

Secrétariat de la 

CDAA  

Le Comité technique pour la certification et lôaccr®ditation 

(TCCA) se réunit deux fois par an. Un comité exécutif du TCCA 

(EXCO), créé sur la base des principes de la troïka de la CDAA, 

se réunit deux fois par an pour examiner et suivre lôavancement 

de la mise en îuvre des six programmes de mise en îuvre du 

SADCQF. 

Source: £tude cartographique de lôACQF: CDAA. 2020. Rapport national. 

3.8 Spécifications conceptuelles et techniques 

Les cadres des certifications possèdent un certain nombre de caractéristiques conceptuelles 

et techniques ou de sp®cifications techniques. Il sôagit notamment de descripteurs de 

niveaux, du nombre de niveaux, du concept des acquis dôapprentissage utilis®s, des 

domaines dôapprentissage utilis®s, des processus de r®f®rencement/dôalignement entre les 

CNC et le CRC, des dispositions concernant lôassurance qualit® (y compris lô®valuation et la 

r®vision), des modalit®s de validation de lôapprentissage non formel et informel, du partage 

dôinformations sur les certifications (par exemple au moyen de registres des certifications) et 

de la présentation des niveaux de certification sur les diplômes et les certificats. 

Dans la section suivante, nous avons sélectionné plusieurs de ces critères techniques pour 

les d®crire plus en d®tail. Les fiches dôinformations relatives au CRC dans la deuxième partie 

du présent rapport apporteront plus de renseignements. 

3.8.1 Descripteurs de niveau 

En ce qui concerne le nombre de niveaux, à travers le monde on peut observer une 

prévalence de CRC à dix niveaux. ê lôexception de lôEAQFHE, du Mcesca et de lôAQRF, qui 

sont des cadres à huit niveaux, toutes les autres initiatives relevant du CRC examinées 

étaient des cadres à dix niveaux, côest-à-dire le SADCQF, lôAQF, le TQF, le PQF, le GQF et 

le CQF. 

La figure ci-dessous présente un extrait des descripteurs de niveau du TQF VUSSC, pour 

les niveaux 8 à 10 du cadre à dix niveaux. 
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Figure 6 Descripteurs de niveau du TQF pour les niveaux 8 à 10 

 

Source: COL, Gertze, Franz, 2017. 

3.8.2 Processus de r®f®rencement/dôalignement 

Seules quelques-unes des initiatives relevant du CRC étudiées ont déjà mis en place des 

processus dôalignement/de r®f®rencement que lôon peut comparer au CEC, en ce sens quôun 

ensemble de crit¯res relatifs au r®f®rencement/¨ lôalignement y est en place, assorti dôune 

procédure convenue. Aux fins de la présente étude, les deux exemples les plus pertinents à 

prendre en consid®ration sont le SADCQF et lôAQRF, ®tant donn® quôils ont acquis une 

première expérience avec plusieurs pays ayant déjà entrepris leur processus de 

référencement au CRC. 

Dans le cas de lôAQRF, quatre pays ð lôIndon®sie, les Philippines, la Thaµlande et la 

Malaisie ð ont d®j¨ proc®d® ¨ un r®f®rencement ¨ lôAQRF et ont soumis un rapport de 

r®f®rencement. Les lignes directrices de lôAQRF relatives au r®f®rencement ont ensuite été 

révisées (en août 2020) afin de les rendre plus simples. Lôexp®rience initiale du 

référencement a montré que les lignes directrices relatives au référencement étaient perçues 

comme trop compliqu®es. LôAQRF pr®voit ®galement la possibilit® (théorique), pour les pays 
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qui ne disposent pas dôun CNC, dôentreprendre le r®f®rencement ¨ lôAQRF. Or, jusquô¨ 

pr®sent, les £tats membres ont tendance ¨ se concentrer en priorit® sur lô®laboration du 

CNC. Pour proc®der ¨ un r®f®rencement ¨ lôAQRF, les pays devraient disposer dôun comit® 

national de lôAQRF. Pour lôIndon®sie, par exemple, cô®tait probl®matique car 15 ministères 

devaient y participer. 

SADCQF: une ligne directrice relative ¨ lôalignement contenant les crit¯res dôalignement et les 
étapes du processus dôalignement (exercice dôauto®valuation) et du processus de soumission 
a été élaborée. Les États membres de la CDAA ont commencé à aligner leurs CNC sur le 
SADCQF en utilisant cette ligne directrice. Huit pays (Afrique du Sud, Botswana, Eswatini, 
Lesotho, Maurice, Namibie, Seychelles et Zambie) ont accepté de participer à la phase pilote 
dôalignement en 2017, tandis que dôautres pays se sont d®clar®s int®ress®s par lôalignement. 

À ce jour, deux pays ont achev® le processus dôalignement (lôAfrique du Sud26 et les 
Seychelles27) et Maurice28 a soumis son rapport dôalignement au secr®tariat de la CDAA pour 
validation, tandis que les autres en sont ¨ diff®rentes ®tapes dôalignement de leurs CNC sur le 
SADCQF. Maurice a soumis son rapport dôalignement à la CDAA et le projet a été publié29. La 
fiche dôinformation sur le SADCQF figurant dans la deuxi¯me partie du présent rapport décrit 
plus en d®tail les enseignements tir®s de lôexercice dôalignement du SADCQF. La figure 4 ci-
dessous présente la série de dix crit¯res dôalignement du SADCQF, ainsi que la feuille de 
route concernant lôalignement du SADCQF, qui illustre le processus entre la d®cision dôun pays 
de mettre en îuvre le SADCQF et lôapprobation et la publication du rapport dôalignement du 
SADCQF. La figure ci-dessous montre les crit¯res dôalignement du SADCQF et la feuille de 
route à appliquer. 

 

Figure 7 Crit¯res et feuille de route pour lôalignement du SADCQF 

Crit¯res dôalignement du SADCQF 

1. Les responsabilités des organismes nationaux concern®s participant au processus dôalignement sont d®limit®es 
et publiées par les autorités compétentes concernées. 

2. Il existe un lien clair et démontrable entre les niveaux de certification dans le CNC/système national de 
certification (SNC) et les descripteurs de niveau du SADCQF. 

3. Le CNC/SNC repose sur les acquis dôapprentissage et les liens avec lôapprentissage non formel et informel et 
les syst¯mes de cr®dits (lorsquôils existent). 

4. Les proc®dures permettant dôinclure les certifications dans le CNC ou de décrire la place des certifications dans 
le SNC sont transparentes. 

5. Le syst¯me national dôassurance de la qualit® pour lô®ducation et la formation fait r®f®rence au CNC ou au SNC 
et est conforme aux lignes directrices du SADCQF relatives ¨ lôassurance de qualit®. 

 
26 SAQA, Report on the alignment of the South Africa National Qualifications Framework (SANQF) to the Southern African 

Development Community Qualifications Framework (SADCQF) [Rapport sur lôalignement du cadre national des 
certifications en Afrique australe (SANQF) sur le cadre des certifications de la Communauté de 
d®veloppement de lôAfrique australe (SADCQF)], 2019, https://www.saqa.org.za/sites/default/files/2020-

02/SADCQF%20alignment%20report%20%28js%2907012020.pdf 
27SAQA, Report on the alignment of the South Africa National Qualifications Framework (SANQF) to the Southern African 

Development Community Qualifications Framework (SADCQF) [Rapport sur lôalignement du cadre national des 
certifications en Afrique australe (SANQF) sur le cadre des certifications de la Communauté de 
d®veloppement de lôAfrique australe (SADCQF)], 2019, https://www.saqa.org.za/sites/default/files/2020-

02/SADCQF%20alignment%20report%20%28js%2907012020.pdf 
28 MQA, Report on alignment of the National Qualifications Framework of the Republic of Mauritius to the SADC Qualifications 

Framework (Rapport sur lôalignement du cadre national des certifications de la République de Maurice sur le cadre des 

certifications de la CDAA), 2019,http://www.mqa.mu/English/Documents/FS/Report15042019.pdf 

29 Maurice, 2019, disponible ¨ lôadresse suivante: http://www.mqa.mu/English/Documents/FS/Report15042019.pdf 

https://www.saqa.org.za/sites/default/files/2020-02/SADCQF%20alignment%20report%20(js)07012020.pdf
https://www.saqa.org.za/sites/default/files/2020-02/SADCQF%20alignment%20report%20(js)07012020.pdf
https://www.saqa.org.za/sites/default/files/2020-02/SADCQF%20alignment%20report%20(js)07012020.pdf
https://www.saqa.org.za/sites/default/files/2020-02/SADCQF%20alignment%20report%20(js)07012020.pdf
http://www.mqa.mu/English/Documents/FS/Report15042019.pdf
http://www.mqa.mu/English/Documents/FS/Report15042019.pdf
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6. Les autorités nationales compétentes en charge de la vérification des certifications obtenues dans le système 
national sont clairement indiquées. 

7. Le processus dôalignement comprend lôaccord explicite des organismes comp®tents dôassurance de la qualit®. 

8. Les organismes nationaux comp®tents certifient lôalignement du CNC/SNC sur le SADCQF. Ils publient un 
rapport exhaustif dôalignement et les ®l®ments qui ®tayent cet alignement. 

9. La plateforme officielle du pays doit pr®voir un processus de consultation publique du rapport dôalignement. 

10. Des plans clairs ont ®t® ®labor®s afin dôapporter des changements ¨ la l®gislation et ¨ la politique appuyant 
lôalignement sur les niveaux du SADCQF ¨ indiquer sur les nouveaux certificats de qualification, diplômes et 
autres documents délivrés par les autorités compétentes.  

 

 

Source: CDAA, Coleen Jaftha, 2020, Présentation du SADCQF lors du 6e webinaire de 
lôACQF, 22 octobre 2020, https://www.etf.europa.eu/sites/default/files/2020-
10/session_4_6th_plw_sadcqf_fr_1.pdf 

 

Outre lôAQRF et le SADCQF, quelques initiatives relevant du CRC supplémentaires ont des 

processus de r®f®rencement ou dôalignement en cours. 

Tant le CQF que le PQF emploient actuellement une méthode plus «informelle» de 

référencement. Dans le cas du PQF, les processus de référencement engag®s jusquô¨ 

pr®sent ®taient dôune nature plus informelle, et ®t® mis en îuvre ¨ lôinitiative de lôEQAP (en 

examinant le cadre des certifications et le syst¯me qui lôentoure, et en comparant la mani¯re 

dont les pays appliquent le cadre). Il nôexiste pas de lignes directrices claires en ce qui 

concerne le référencement. Ces dernières resteraient encore à élaborer. Dans le cas du 

CQF, la n®cessit® dôun processus de r®f®rencement plus formel sôest fait ressentir. Pour 

cette raison, la Caricom a demand® ¨ ses pays de mettre en place des CNC dôici 2021 et elle 

fournit un soutien ¨ ces pays pour les aider ¨ se pr®parer au processus. Lôencadr® 1 ci-

dessous illustre le processus de r®f®rencement du TQF tel que d®crit par lôinstrument de 

référencement du TQF. 

https://www.etf.europa.eu/sites/default/files/2020-10/session_4_6th_plw_sadcqf_fr_1.pdf
https://www.etf.europa.eu/sites/default/files/2020-10/session_4_6th_plw_sadcqf_fr_1.pdf
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Le TQF VUSSC a également décrit un processus de référencement qui prévoit la possibilité 

dôentreprendre le r®f®rencement au TQF, aussi bien pour les pays avec un CNC impl®ment® 

que pour les pays sans. 

Encadré 1  Le processus de référencement du TQF tel que d®crit par lôinstrument de r®f®rencement 

du TQF 

Le processus de r®f®rencement du TQF exige des £tats membres quôils r®f®rencent leurs cadres 
des certifications en premier lieu au CRC approprié (le cas échéant), et en deuxième lieu au TQF. 
À titre dôexemple, le CNC jamaµcain sera dôabord r®f®renc® au CRC de la Communaut® des 
Caraïbes (Caricom), puis au TQF. 

£tant donn® quôun certain nombre de petits £tats nôont pas de CNC, ces pays peuvent r®f®rencer 
leur système national des certifications au TQF, ou ¨ tout le moins participer ¨ lô®laboration des 
certifications de la VUSSC qui sont enregistrées au TQF. La figure ci-dessous illustre ce 
processus. 

 
 

3.8.3 Registres régionaux des certifications et certifications régionales communes 

Les initiatives relevant des certifications régionales décrites dans la présente étude ont des 

objectifs différents, mais elles visent toutes à relier les cadres nationaux des certifications, à 

mettre en relation les certifications qui peuvent être obtenues par les individus et à soutenir 

ces derniers dans leur apprentissage, leur carrière et leur développement personnel. Les 

cadres relatifs aux certifications sont op®rationnels lorsquôils sont aliment®s avec des 

certifications et deviennent des cadres des certifications. Habituellement, cela se fait en 

incluant les certifications dans un registre ou une base de données des certifications. 

Il existe un lien ®troit entre lôenregistrement des certifications et lôassurance de la qualit®. 

Avant que les certifications ne soient intégrées au cadre, un contrôle de qualité est souvent 

effectu® pour sôassurer que les certifications ont de la valeur, sont pertinentes, dôactualit® et 






















































